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MAMAN KARINE REMPORTE TROIS MÉDAILLES D’ARGENT ADOPTION INTERNATIONALE

Des dizaines
d’enfants

abandonnés
chaque année
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SOPH I E A L L ARD

Chaque année, entre 2 et 5 % du millier d’enfants adop-
tés à l’étranger sont abandonnés par leurs nouveaux pa-
rents québécois. Des couples, mal préparés et désillu-
sionnés, délaissent des enfants souffrant de graves
problèmes de santé, de troubles comportementaux im-
portants ou, plus rarement, qui ne correspondent pas à
leurs attentes.

« Les parents adoptifs se bercent d’illusions et croient
qu’on leur remettra l’enfant parfait dont ils ont tant rêvé »,
affirme Johanne Lemieux, travailleuse sociale spécialisée en
adoption internationale sur le point de publier un livre sur
le sujet. « Si un pépin survient, ils croient alors que l’amour
peut tout arranger. C’est un mythe terrible! »

Selon un professionnel de la santé très au fait de la situa-
tion qui désire garder l’anonymat, les raisons d’abandon
sont multiples: une paralysie cérébrale, des cas de sida ou
des retards intellectuels insoupçonnés, d’importantes diffi-
cultés d’attachement ou des troubles de conduite tels qu’ils
peuvent mettre en danger l’enfant et sa famille d’adoption.

Les enfants abandonnés ne souffrent cependant pas tous
de graves problèmes. « Dans de rares cas, il suffit qu’un en-
fant, même s’il est en excellente santé, ne corresponde pas
aux attentes des parents pour que tout bascule », dit Odette
Ouellet, responsable de la Direction de la protection de la
jeunesse à l’Association des centres jeunesse du Québec, qui
cite à titre d’exemple le cas d’enfants dont les résultats sco-
laires seraient jugés insuffisants.

Des chiffres officiels sur le nombre d’abandons? Dans les
organismes provinciaux, qu’il s’agisse du Secrétariat à
l’adoption internationale du Québec ou de l’Association des
centres jeunesse du Québec, on dit ne pas comptabiliser ce
« genre de statistiques ».

Selon Johanne Lemieux, il y en aurait cependant une di-
zaine par an dans la région de Québec seulement. En Mon-
térégie, on signale en moyenne un ou deux cas par année.
Au Saguenay—Lac-Saint-jean, on a enregistré quatre aban-
dons en cinq ans. À Laval, c’est deux enfants en 10 ans.

Voir ENFANTS en A2
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Mère d’un petit garçon et employée chez Desjardins, la Sherbrookoise Karine Turcotte a remporté trois médailles d’ar-
gent hier aux Jeux du Commonwealth à Manchester en Angleterre. Passée de la danse à l’haltérophilie pour compléter
l’équipe de sa soeur Maryse, Karine Turcotte a égalé toutes ses meilleures marques personnelles. Aujourd’hui, au tour
de Maryse, championne mondiale universitaire et championne des Jeux panaméricains. Sur une note moins joyeuse, la
nageuse Nadine Rolland s’est classée au neuvième rang dans la demi-finale du 50 m papillon, ce qui lui vaut une élimina-
tion et ainsi que la perte de son financement de Natation-Canada. Jean-François Bégin l’a rencontrée. À lire dans le
cahier Sports.

Chrétien
voit

ses appuis
fondre

Des chancelleries
se préparent
à son départ
en décembre

Déséquilibre fiscal :
Ottawa contre-attaque
PA SCA L E BRE TON

HALIFAX — Le gouvernement fédéral
n’a pas attendu l’ouverture de la 43e

Conférence annuelle des premiers minis-
tres provinciaux pour couper l’herbe
sous le pied des provinces face à toute
nouvelle demande financière en matière
de santé.

À un peu plus de 24 heures du début
de la rencontre pancanadienne, Ottawa a
fait parvenir à tous les journalistes qui
couvrent la conférence deux documents
totalisant une quinzaine de pages con-
cernant l’équilibre fiscal au Canada et la
contribution financière du fédéral en ma-
tière de santé.

Ces deux sujets font partie des dos-
siers majeurs dont discuteront à compter
d’aujourd’hui les premiers ministres des
provinces réunis dans la capitale de la

Nouvelle-Écosse jusqu’à vendredi.
La mise à jour, datée du mois d’avril

2002 et diffusée par le ministère des Fi-
nances, rappelle principalement la posi-
tion adoptée par Ottawa depuis la publi-
cation du rapport Séguin sur le
déséquilibre fiscal au printemps dernier
à Québec.

Mise sur pied à la demande du pre-
mier ministre Bernard Landry, la com-
mission présidée par l’ancien ministre li-
béral Yves Séguin était parvenue à la
conclusion que les provinces — princi-
palement le Québec — verront leur défi-
cit augmenter au cours des deux prochai-
nes décennies tandis que le
gouvernement fédéral va plutôt ren-
flouer ses coffres.

Voir OTTAWA en A2

G I L L E S TOUP I N

OTTAWA — Des diplomates étran-
gers en poste à Ottawa ont affirmé
à La Presse, sous le couvert de l’ano-
nymat, que des stratèges libéraux
proches du premier ministre les
avaient avertis de préparer leurs
chancelleries à la possibilité d’un
départ à la retraite de Jean Chré-
tien dès décembre prochain.

Selon ces sources diplomatiques,
si le risque pour M. Chrétien de
mal paraître au moment du vote de
confiance auquel il doit faire face
au congrès libéral de février pro-
chain vont en grandissant, certains
stratèges libéraux préféreraient
qu’il tire sa révérence avant la fin
de l’année plutôt que de subir une
humiliation face aux partisans de
son éternel rival, Paul Martin.

Ces propos ne sont pas en con-
tradiction avec ceux de Gordon
Ashworth, un des principaux orga-
nisateurs de M. Chrétien, qui a ré-
cemment déclaré dans une entre-
vue qu’au moment où au moins
une vingtaine de députés libéraux
s’affichent ouvertement pour le dé-
part du premier ministre et en fa-
veur de Paul Martin, il n’était pas
inutile de recueillir toutes les infor-
mations nécessaires qui permet-
tront au chef de gouvernement de
décider en connaissance de cause
de son avenir.

Voir CHRÉTIEN en A2

Les scandales d’affaires mobilisent
les syndicats aux États-Unis

Arts et spectacles C1-C4
- télévision C2
Bandes dessinées E2
Bridge C8
Carrières D4
Décès D13
Éditorial A12
Êtes-vous
observateur? C5
Feuilleton E2
Forum A13
Horoscope D12
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Mots croisés E2, S10
Mot mystère E2
Petites annonces C5
- immobilier C5, C6
- marchandises C6
- emplois C6, C7
- automobile C7, C8
- affaires D2
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À
la Maison-Blanche, le prési-
dent George W. Bush a signé
hier l’ambitieuse loi de ré-
forme des normes de gestion
d’entreprises, affirmant encore
une fois aux Américains que

les patrons fraudeurs seront démas-
qués et poursuivis.

Mais pendant ce temps, à New
York, John Sweeney, président de
l’AFL-CIO, la plus grosse organisa-
tion syndicale aux États-Unis, se
trouvait au premier rang d’une ma-
nifestation dans le quartier finan-
cier de Wall Street pour réclamer
des mesures et des sanctions encore
plus sévères contre les patrons ma-
gouilleurs.

Aujourd’hui, le président de
l’AFL-CIO sera à la tête d’une autre
manifestation de travailleurs et de
récents licenciés, cette fois dans le
quartier financier de Boston, de-
vant le siège social de Fidelity, la
plus grosse firme de gestion de
fonds d’investissement du monde.

Cette action vise à dénoncer le
refus de Fidelity de divulguer pu-
bliquement ses votes aux assem-
blées d’actionnaires des entreprises
où elle investit les capitaux de ses
millions de clients.

Élan de civisme économique de
la part des gros syndicats ou oppor-
tunisme après de nombreuses an-
nées de défaveur populaire?

Avec les scandales financiers et
la crise de confiance envers « Cor-
porate America », les syndicalistes
estiment le moment favorable pour
susciter un élan de militantisme
parmi les travailleurs.

« Jusqu’à récemment, les gens
les plus admirés dans notre pays
étaient les présidents de compa-
gnies. Maintenant, ils sont vus
comme des tricheurs. Toute la per-
ception envers le milieu d’affaires a
changé », croit Bruce Raynor, prési-
dent du syndicat national du vête-
ment UNITE, selon des propos cités
par le Los Angeles Times.

« Le syndicalisme est la seule
force de la société américaine qui
ait l’indépendance et les moyens de
contrer le pouvoir de l’Amérique
d’affaires. Nous devons tenter de
profiter de l’occasion. »

Le président de l’AFL-CIO, John
Sweeney, estime que la succession
de scandales d’affaires pourrait si-
gnifier pour le syndicalisme un
tournant historique comparable à
celui des abus du début de la révo-
lution industrielle.

Voir SCANDALES en A2
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1 > DEMA IN DANS LA PRESSE
Les 30 ans de Jim
Jim Corcoran fêtera 30 ans de chansons sur scène,
demain, au Spectrum, dans le cadre des FrancoFolies de
Montréal. Notre journaliste Alexandre Vigneault a
rencontré le barde francophile à l’humour aiguisé.

À lire demain dans le cahier Arts et Spectacles

2 > AUJOURD ’HU I SUR CYBERPRESSE
> Dernier jour pour Charles Côté au bord de la

Rupert
cyberpresse.ca/rupert

> Les FrancoFolies dans la rue
cyberpresse.ca/francofolies

> Le parcours du Canada aux Jeux du
Commonwealth

cyberpresse.ca/commonwealth

3 > À VEN IR CETTE SEMA INE
> Tennis
Les Internationaux de tennis
masculins se poursuivent à
Toronto. La Presse est
sur place.

> Tourisme
750 000 personnes visitent
chaque année les 22 parcs
nationaux du Québec. Cahier
Vacances/voyage, samedi.

> Spectacles
Une entrevue avec le Français
Yann Tiersen, à lire samedi
dans le cahier
Arts & Spectacles.

LOTER IES LA QUOTIDIENNE > À trois chiffres : 8-4-7 > À quatre chiffres : 5-3-4-3

SUITES DE LA UNE
ENFANTS
Suite de la page A1

À Montréal, dans les Laurentides et pour de
nombreuses autres régions, il a été impossi-
ble d’obtenir quelque statistique que ce soit.

Les plus jeunes de ces orphelins et les
moins affectés seront admis dans les centres
jeunesse où ils attendront en croisant les
doigts une nouvelle famille adoptive. Pour
d’autres, la seule issue possible restera le
foyer d’accueil ou la pédopsychiatrie.

Selon Johanne Lemieux, les cas d’abandon
signalés à la Protection de la jeunesse ne se-
raient que la pointe de l’iceberg. « Plusieurs
enfants sont plutôt envoyés au pensionnat,
confiés à des proches ou à une nounou parce
que leurs nouveaux parents ne les acceptent
pas. Ce type d’abandon est vécu dans l’om-
bre, mais est tout aussi important. »

Que l’abandon survienne alors que l’en-
fant est encore un bébé ou beaucoup plus

tard, le geste est toujours lourd de consé-
quences, selon Johanne Lemieux. « Être
abandonné une seconde fois crée une souf-
france terrible. Ces enfants ont des séquelles
d’un premier abandon et perdent totalement
confiance en les autres. Plusieurs peuvent
devenir non fonctionnels et être à la charge
de la société durant leur vie entière.

Toutes les personnes interviewées dénon-
cent le manque flagrant de sensibilisation et
de formation auprès des parents adoptants et
la quasi-absence de services de post-adop-
tion. « Les parents ne réalisent pas que les
enfants adoptés à l’étranger peuvent présen-
ter un parcours particulier dont il faut tenir
compte: manque de soins appropriés, médi-
cation douteuse, consommation de drogue ou
d’alcool de la mère durant la grossesse ou
manque d’affection, énumère Mme Lemieux.

Il existe pourtant des solutions afin de bien
accueillir ces enfants et d’éviter les crises. »

Il n’est pas rare non plus que des parents
ayant adopté un enfant asiatique ne sachent
rien de l’hépatite B, si courante là-bas.

Pourquoi n’informe-t-on pas mieux les pa-
rents du fait que les enfants peuvent être ma-
lades? Par manque de volonté politique,
croit Johanne Lemieux. Il est difficile pour le
Québec, d’une part, de parler des piètres
conditions de vie de petits orphelins sans
avoir l’air de critiquer un pays étranger.
D’autre part, les agences qui servent d’inter-
médiaire cherchent à faire adopter le plus
grand nombre d’enfants possible.

Depuis 1990, ce sont des organismes à but
non lucratif et agréés par le gouvernement
( chapeautés par le Secrétariat à l’adoption
internationale du Québec ) qui coordonnent

les services d’adoption internationale. Bien
souvent, ils sont composés de bénévoles sans
expertise aucune et pas toujours aptes à s’as-
surer du bon déroulement des opérations.
« Le problème, c’est que ces organismes
n’ont pas de mandat de formation auprès des
parents, dit Odette Ouellet. Si certains efforts
se font, ils sont loin d’être cohérents et systé-
matiques. »

La Convention de La Haye entend adopter
une mesure obligeant les parents adoptants à
recevoir une formation en bonne et due
forme avant d’accueillir un enfant né à
l’étranger. Il peut cependant s’écouler bien
des années avant que cette clause ne soit en-
térinée. En attendant, des associations invi-
tent les parents adoptants à partager leurs
expériences et de rares spécialistes offrent
des services en pratique privée.

CHRÉTIEN
Suite de la page A1

Pour l’instant, Jean Chrétien n’a
pas renoncé à remporter les deux
votes de confiance qui l’attendent,
même si un nouveau sondage paru
cette semaine concluait que les
deux tiers des 103 associations de
comté de l’Ontario souhaitaient son
départ au profit de M. Martin.

Le premier ministre a néanmoins
entrepris une tournée estivale dans
l’ensembler du pays, notamment
dans l’Ouest où il se trouve aujour-
d’hui, pour rallier le plus grand
nombre de partisans de la base à sa
cause, même si M. Martin et sa
puissante organisation contrôlent à
l’heure actuelle une partie impor-
tante des organisations électorales
des 301 circonscriptions du pays.
Le premier ministre songe égale-
ment à recadrer le travail de son
gouvernement avec un nouveau

discours du Trône qui pourrait être
prononcé en octobre, lors de la vi-
site de la reine Élisabeth II.

N’empêche que les appuis du
premier ministre semblent fondre
comme neige au soleil. Le sénateur
John Bryden notamment, nommé
au Sénat par M. Chrétien en 1994
et qui avait joué un rôle clé en 1990
pour assurer l’appui du Nouveau-
Brunswick au chef libéral lors de la
course à la direction, a surpris tout
le monde il y a quelques jours
lorsqu’il a demandé au premier mi-
nistre de céder la place. « Il est ex-
trêmement important, avait-il dé-
claré, que les conseillers de M.
Chrétien lui fassent une évaluation
honnête et éclairée de ce qui risque
de se produire lors de la révision
de son leadership. » M. Bryden,
qui réaffirmait au même moment sa

foi en Jean Chrétien, avait expliqué
que les électeurs du Nouveau-
Brunswick ne partageaient plus
son point de vue sur cette question.

En apprenant la nature des dé-
clarations de son collègue, un autre
sénateur fidèle à Jean Chrétien, qui
n’a pas voulu être identifié, a dé-
claré à La Presse que cela était le si-
gne que le premier ministre « était
fini ».

Plus de 3000 délégués vont voter
dans une révision obligatoire du
leadership en février prochain au
congrès libéral. Avant ce vote cru-
cial, soit de décembre 2002 à jan-
vier 2003, tous les membres du
parti auront la chance de se pro-
noncer individuellement sur
l’avenir du premier ministre au
cours d’un scrutin, celui-là direct.

La victoire est loin d’être acquise

pour celui qui a réussi l’exploit de
se faire élire pour trois mandats
consécutifs à la tête du pays depuis
1993. Ceux qui appuient Paul Mar-
tin comptent beaucoup sur leur
puissante organisation et sur le dé-
sir de changement qu’ils croient
constater au sein de la population
pour indiquer la sortie au premier
ministre. Et cela semble rendre
nerveux même les plus fervents
partisans de Jean Chrétien au sein
du cabinet. Stephen Owen ( Van-
couver Quadra ), secrétaire d’État
responsable de la diversification de
l’économique de l’Ouest et grand
admirateur du premier ministre, a
affirmé la semaine dernière qu’il
n’était pas certain de pouvoir livrer
les 500 votes d’appui de ses élec-
teurs exigés par M. Chrétien de
tous les membres du Conseil des
ministres.

Pour l’instant, le dernier scénario
arrêté par les stratèges du premier
ministre semble en être un d’atten-
tisme. Selon le National Post, on au-
rait conseillé à Jean Chrétien de
prendre tout son temps avant de
déclarer forfait. Il pourrait même
prolonger le suspense jusqu’à la
veille du vote de confiance du con-
grès national, et cela dans l’espoir
que M. Martin fasse des gaffes fata-
les. S’il appert que le premier mi-
nistre ne peut maintenir ses appuis
au sein du parti et que M. Martin
maintient son avance, il annoncera
son départ. Tous les bulletins de
vote de la consultation générale au-
près des membres du parti seraient
détruits avant la divulgation des
résultats, le vote de confiance de fé-
vrier prochain serait annulé et une
course à la direction du Parti libéral
serait alors déclenchée.

OTTAWA
Suite de la page A1

La commission Séguin s’est basée
sur des projections faites par le
Conference Board du Canada — un
organisme canadien indépen-
dant — pour conclure qu’Ottawa
disposera d’un surplus de 90 mil-
liards en 2020 alors que le Québec
accumulera d’ici là un déficit de
trois milliards annuellement.

Le premier ministre Landry
compte se servir du rapport Séguin
pour rallier les autres premiers mi-
nistres provinciaux à sa cause afin
de récupérer des sommes impor-
tantes d’Ottawa. L’an dernier, lors

de la conférence annuelle des pre-
miers ministres qui s’était tenue à
Victoria, les provinces étaient par-
venues à un consensus pour récla-
mer du gouvernement fédéral da-
vantage d’investissements en santé.
Cette année, certaines provinces
— dont le Québec — ont mainte-
nant l’intention d’élargir cette
question du déséquilibre fiscal.

Ottawa ferme toutefois la porte
avant même que les revendications
ne surgissent en affirmant que
« rien ne prouve l’existence d’un
déséquilibre fiscal vertical ( Ottawa

contre les provinces ) au Canada ».
Comme le ministre Stéphane Dion
l’a dit à plusieurs reprises déjà, Ot-
tawa rappelle plutôt que l’étude du
Conference Board du Canada émet
des projections hypothétiques sur
20 ans, ce qui ne prouve pas l’exis-
tence d’un déséquilibre.

Ottawa indique plutôt que les
provinces disposent de la liberté
nécessaire pour faire leur propre
choix concernant les impôts, les dé-
penses et la dette, bref pour déter-
miner leurs priorités concernant
l’assiette fiscale dont elles dispo-
sent.

« Puisque presque toutes les
provinces ont choisi de réduire les
impôts au cours des dernières an-
nées, il faut supposer qu’elles esti-
ment disposer de recettes suffisan-
tes pour gérer les pressions sur les
dépenses », peut-on lire dans la
conclusion du document sur l’équi-
libre fiscal diffusé par Ottawa.

En ce qui a trait au financement
dans le domaine de la santé, Ot-
tawa affirme que les provinces ont
tort lorsqu’elles allèguent qu’il ne
débourse que 14 cents pour chaque
dollar investi. En cumulant les mil-

liards provenant du Transfert cana-
dien en matière de santé et de pro-
grammes sociaux ainsi que ceux
attribués par la péréquation, Ot-
tawa affirme plutôt contribuer à
36 % des dépenses des provinces
en santé.

À quelques heures du début de
la conférence tenue à Halifax, ces
affirmations jettent de l’huile sur le
feu, mais n’empêcheront pas les
premiers ministres des provinces
de discuter d’une stratégie pour re-
venir à la charge en matière de dé-
séquilibre fiscal et de financement
des soins de santé.

Mots croisés
Précision

SCANDALES
Suite de la page A1

« Il y a presque 100 ans, les barons de l’indus-
trie ont arnaqué notre pays et notre richesse col-
lective en prenant avantage du vide réglemen-
taire et juridique qui avait été provoqué par la
transition d’une économie agraire à l’ère indus-
trielle. Maintenant, nous faisons face à des pira-
tes d’affaires du XXIe siècle qui prennent avan-
tage de la transition de l’ère industrielle à
l’économie de l’information », a dit M. Sweeney
devant les manifestants hier à New York.

Mais de tels propos intéressent-ils des sala-
riés qui, jusqu’à récemment du moins, bou-
daient systématiquement le syndicalisme?

Seulement 13 % de la main-d’oeuvre aux
États-Unis est syndiquée et concentrée surtout
dans les services gouvernementaux. Le syndica-
lisme est pratiquement absent des secteurs de
l’économie les plus créateurs d’emplois depuis
10 ans, notamment celui de la « nouvelle écono-
mie ».

Or, depuis plusieurs trimestres et davantage
avec les récents scandales, ces secteurs ont été

les plus frappés par des licenciements massifs et
la perte de valeur des fonds de retraite des sala-
riés.

Ça incite les organisations syndicales à s’im-
pliquer afin de marquer des points de relations
publiques et, peut être susciter une nouvelle va-
gue d’adhésions.

En ce sens, l’AFL-CIO a annoncé une pour-
suite contre WorldCom au nom de ses 17 000
employés licenciés qui ont aussi perdu leurs
comptes de retraite « 401K » investis en actions
de l’entreprise.

Ce sera la deuxième action juridique du genre
au nom d’ex-employés d’une grande entreprise
très affectée sinon détruite par des malversa-
tions comptables, même s’ils n’étaient pas syn-
diqués.

Les avocats de l’AFL-CIO ont récemment ga-
gné en Cour de faillite une réclamation d’in-
demnités de fin d’emploi pour 4200 licenciés
d’Enron, ex-courtier géant en énergie du Texas
mis en faillite par une fraude comptable.

« Cette intervention était nécessaire pour ai-
der ces ex-salariés à survivre économiquement
et forcer le Congrès à agir rapidement, a expli-
qué M. Sweeney. À plus long terme, notre plan
est d’utiliser ce genre d’interventions pour inté-
resser et mobiliser les travailleurs non syndi-
qués. »

De grands syndicats préparent des événe-
ments et des manifestations à l’occasion de la
fête du Travail, le 2 septembre, ainsi qu’une
« Journée d’action nationale » le 19 octobre,
deux semaines avant les élections législatives au
Congrès.

Les stratèges syndicaux misent par ailleurs
sur leurs relations avec les gestionnaires de cais-
ses de retraite pour influencer les pratiques de
gestion des entreprises.

Au dernier compte, ces caisses de retraite cu-
mulaient quelque 5000 milliards en avoirs fi-
nanciers, dont une part importante est investie
en titres des plus grandes entreprises qui com-
posent l’indice boursier S&P500.

LA DÉFINITION 7H-3 de la
grille du 28 juillet doit se lire chas-
sée et non chasse.

Nos excuses.
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ACTUALITÉS
« Pour voter adéquiste, faites le 1... »

L’ADQ a innové pour faire sortir le vote aux dernières élections partielles
TR I S T AN P É LOQU I N

« POUR LEQUEL des candidats
suivants comptez-vous voter ? Pour
la candidate de l’ADQ, Sylvie Les-
pérance, faites le 1. Pour le candi-
dat du Parti québécois, Michel Bel-
lehumeur, faites le 2. Pour le
candidat du PLQ, Pierre Delangis,
le 3. Si vous êtes indécis, faites le
4. »

Non, ce n’est pas une boîte vo-
cale, mais bien le procédé informa-
tique utilisé par l’ADQ lors des
dernières élections partielles dans
Joliette pour sonder le pouls des
électeurs et « faire sortir le vote ».
Largement utilisée aux États-Unis
depuis une quinzaine d’années, la
technique en serait à sa première
apparition en sol québécois.

Assez simple, elle fonctionne
grâce à un logiciel et à un ordina-

teur relié à une dizaine de lignes
téléphoniques. Le système automa-
tisé compose systématiquement
tous les numéros de téléphone de
la circonscription et lance un pro-
gramme de sondage lorsqu’il y a
une réponse au bout du fil. Pour
répondre aux questions, les élec-
teurs n’ont qu’à appuyer sur les
touches de leur appareil téléphoni-
que. Une fois le sondage terminé et
les données compilées, une autre
fonction permet d’identifier les dis-
tricts électoraux favorables au can-
didat adéquiste, aidant ainsi les or-
ganisateurs à coordonner leurs
efforts sur le terrain.

Le système a aussi été utilisé le
jour même de l’élection partielle, le
17 juin, pour rappeler aux électeurs
d’aller voter. Dans ce cas-ci, un
message enregistré par un organi-
sateur a été diffusé par téléphone
auprès des électeurs identifiés

comme étant favorables à la candi-
date adéquiste. Au besoin, le logi-
ciel pouvait même laisser un mes-
sage dans une boîte vocale.

« Cette technique est beaucoup
moins exigeante en ressources hu-
maines que la méthode tradition-
nelle de pointage, commente Marc
Snyder, organisateur en chef du
parti. Le système nous a permis de
concentrer nos forces aux endroits
stratégiques et de gagner notre
élection avec beaucoup moins de
bénévoles que nos concurrents ».

Jugeant ce système prometteur,
l’ADQ évalue actuellement la perti-
nence de l’utiliser lors des prochai-
nes élections générales.

Vérification faite, le procédé res-
pecte la Loi électorale québécoise
aussi bien que la Loi sur l’accès à
l’information et ce, même si le logi-
ciel fait des recoupements avec la
liste électorale fournie par le Direc-

teur général des élections (DGE),
qui est de nature confidentielle.
« Si les données sont utilisées ex-
clusivement par le parti politique,
rien n’indique qu’il y ait violation
du droit à la protection des rensei-
gnements personnels », indique
Carole Rocheleau, porte-parole de
la Commission d’accès à l’informa-
tion (CAI).

Les autres partis
moins enthousiastes

Malgré son efficacité, la « ma-
chine à pointer » comporte cepen-
dant certains inconvénients de
taille. Incapable de faire la diffé-
rence entre une résidence et un
commerce, elle a contacté acciden-
tellement le bureau électoral du
Parti libéral à quelques reprises.
« C’est ainsi que nous avons appris
que l’ADQ utilisait cette technolo-
gie », explique Joël Gauthier, di-

recteur général du PLQ, un peu
amusé.

Il demeure toutefois peu proba-
ble que le Parti québécois et le
Parti libéral fassent l’acquisition
d’un système semblable. « En pé-
riode électorale, nous privilégions
avant tout un contact direct avec les
électeurs, estime Joël Gauthier. Le
traditionnel porte à porte est à mes
yeux la seule méthode vraiment ef-
ficace. »

Même son de cloche du côté des
péquistes. « Il faut reconnaître
qu’une telle approche serait moins
exigeante pour les bénévoles, mais
je crois que ce serait une erreur mo-
numentale de négliger le côté hu-
main lors des campagnes électora-
les », commente pour sa part
Rosaire Bertrand, organisateur en
chef du PQ et député de Charle-
voix.

PRODUITS TOXIQUES COLOMBIE

Les otages
canadiens
libérés

La liste
de Québec

est
incomplète d’après AP et AFP

BOGOTA — Le pilote québécois
Gilles Prégent, qui avait été enlevé
par les Forces armées révolution-
naires de Colombie (FARC) en
avril dernier, a finalement été li-
béré hier après-midi, avec ses com-
pagnons de captivité, a fait savoir
la Croix-Rouge.

Le Montréalais, ainsi que Jay
Riddell, 30 ans, un Canadien de
Vancouver, et Pierre Galipon, 46
ans, un Français, ont été accueillis
par une délégation de la Croix-
Rouge et des diplomates des am-
bassades canadienne et française, a
fait savoir Françoise Bellini, porte-
parole de la Croix-Rouge. Ils sont
en bonne santé, a-t-elle assuré.

Le trio avait été enlevé après que
leur hélicoptère eut été forcé de se
poser d’urgence dans une zone iso-
lée de la Cordillère des Andes,
dans le sud de la Colombie, en rai-
son de graves intempéries. Les trois
hommes ignoraient qu’ils venaient
d’atterrir dans une région contrôlée
par les rebelles.

Les recherches effectuées par
l’armée colombienne dans cette ré-
gion montagneuse n’avaient rien
donné.

M. Prégent, 50 ans, était aux
commandes d’un Bell 112 qui ef-
fectuait la liaison de Calgary à
Lima quand il a disparu après une
escale de ravitaillement en carbu-
rant. Son plan de vol prévoyait
qu’il se rendrait à Esmeralda, en
Équateur.

L’hélicoptère est la propriété de
Heliamerica, une multinationale
ayant des bureaux au Pérou et en
Bolivie, qui fournit des hélicoptè-
res pour les compagnies pétroliè-
res. M. Galipon en est un parte-
naire, tandis que M. Prégent est
pilote et M. Riddell, mécanicien.

Les FARC avaient annoncé ven-
dredi leur intention de faire « un
geste humanitaire » en relâchant
leurs otages.

« Nous sommes en très bonne
forme », a dit Pierre Galipon dans
un entretien par téléphone portable
avec l’AFP depuis Bogota. « On a
été bien traités par nos ravisseurs,
la nourriture était bonne, ont avait
même des cigarettes. Mais c’était
pénible au moral, car nous n’avions
aucune nouvelle de l’extérieur.
Passer 102 jours au coeur de la jun-
gle, sans jamais voir le ciel, c’est le
plus dur ! »

Les trois ex-otages, transférés en-
suite sur la base militaire de Tu-
maco, seront acheminés sur Po-
payan, également dans le sud-
ouest, puis sur Bogota ce matin.

L’ex-otage regrette qu’ils n’aient
pas été détectés par l’armée après
être parvenus à adresser en cachette
des messages sur la fréquence radio
126,7, et à cacher une balise de dé-
tresse dans une radio. « Un jour, un
hélicoptère Black Hawk a survolé
notre cabane. Je rêvais de leur faire
signe, mais nous avions devant
nous 25 rebelles armés d’AK-47 et
de Fal », a-t-il assuré.

Dans un communiqué remis aux
otages avant leur libération, les
FARC ont affirmé « regretter pro-
fondément la décision de certains
pays de l’Union européenne (UE)
de se mettre en marge de leur rôle
de bons offices dans le processus
de paix et d’inclure (cette guérilla)
dans la liste des terroristes ».

Depuis la rupture des négocia-
tions avec les FARC par le prési-
dent Andrés Pastrana, le 20 février
dernier, tous les contacts avaient
été coupés par les pays étrangers
avec les rebelles.

T R I S T AN P É LOQU I N

LE PROJET DE réglementation sur
l’entreposage de matières dange-
reuses visant une plus grande
transparence des entreprises com-
porte de graves omissions, estiment
quelques-uns de ceux qui ont été
aux premières loges d’accidents in-
dustriels graves.

La liste de 174 substances men-
tionnées dans le projet de régle-
mentation, que La Presse a obtenu,
n’inclut pas le styrène, par exem-
ple, un produit pourtant responsa-
ble d’un grave accident industriel à
l’usine Monsanto de Lasalle, en
1966. À l’époque, une mauvaise
manipulation de ce produit avait
provoqué une violente explosion,
suivie d’un incendie qui avait coûté
la vie à 11 travailleurs, en plus d’en
blesser sept.

Le PVC, un plastique qui de-
vient extrêmement toxique
lorsqu’il prend feu, compte aussi
parmi les omissions inquiétantes
du projet de réglementation.

En 1993, un incendie à l’usine
Vyplus de Cowansville, où étaient
entreposées plusieurs tonnes de
PVC, avait failli forcer l’évacuation
de la ville. « Nous ne savions pas à
l’époque que l’usine entreposait
autant de PVC, explique Gaston
Lacroix, chef du Service des incen-
dies de Cowansville. Selon moi, le
PVC devrait être considéré comme
un produit extrêmement dange-
reux. Je suis un peu surpris qu’il
ne soit pas visé par le projet de
loi. »

À l’usine Plastimet d’Hamilton,
où un autre incendie de PVC s’est
déclaré en 1997, le chef des pom-
piers, Larry Staples, se montre plu-
tôt déçu du projet gouvernemental.
Plusieurs de ses collègues qui ont
combattu le feu sont aujourd’hui
aux prises avec de graves problè-
mes de santé. « À la grandeur du
Canada, il doit y avoir des centai-
nes d’usines qui ont le potentiel
toxique de Plastimet. Les gens ont
le droit d’être informés des dangers
qui se trouvent dans leur voisi-
nage. Le gouvernement doit abso-
lument réglementer le stockage de
produits semblables. »

Daniel Green, coprésident de la
Société pour vaincre la pollution,
est aussi de cet avis. « C’est fran-
chement inquiétant qu’un tel pro-
duit ne se trouve pas dans ce projet
de loi. Nous avions pourtant re-
commandé au gouvernement d’in-
clure le styrène et le PVC dans son
projet de réglementation. »

De l’aveu même du Conseil pour
la réduction des accidents indus-
triels majeur (CRAIM) sur lequel
s’est appuyé le gouvernement pour
émettre ses recommandations, le
projet de réglementation est loin
d’être parfait. « Nous aurions aimé
inclure davantage de produits à la
liste, mais nous en serions toujours
à la table à dessins, explique Jean-
Paul Lacoursière, président du
CRAIM. S’il est adopté, le projet de
réglementation représentera tout de
même une avancée considérable. »

Asit Hazra, responsable des ser-
vices de prévention des urgences
au ministère de l’Environnement
du Canada, abonde dans le même
sens. « Notre liste compte déjà 34
produits de plus que la liste équi-
valente américaine et il n’est pas
exclu que nous l’allongions en-
core. »
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La « peste des phoques » atteint les côtes allemandes
L’épidémie de « peste des phoques » a atteint les côtes allemandes, cinq animaux trouvés morts au large de la Frise
orientale présentant clairement les symptômes de ce virus, a indiqué hier le ministère de l’Environnement de l’Allema-
gne. Jusqu’à présent, environ 2000 phoques ont été retrouvés morts dans les eaux danoises, suédoises, norvégiennes
et néerlandaises. Des examens menés par un institut vétérinaire de Hanove (Nord) sur cinq animaux retrouvés morts et
deux très amaigris ont confirmé la présence de ce virus, qui provoque notamment des infections pulmonaires mortelles
chez les phoques, qu’on ne peut prévenir ni vacciner. En 1988, les deux tiers des 25 000 phoques présents en mer du
Nord ont été décimés par une infection similaire qui a détruit leurs défenses immunitaires. — AFP

PAUVRETÉ

Le Québec doit faire plus, estime le PLQ
EMMANUE L T AN I -MOORE

À LA LUMIÈRE des conclusions
toujours alarmantes du récent rap-
port du Conseil national du bien-
être social, le Parti libéral du Qué-
bec somme le gouvernement Lan-
dry de redoubler d’efforts dans sa
lutte contre la pauvreté.

« Le Québec se situe au cin-
quième rang au niveau de la ri-
chesse collective des provinces.
Comment expliquer alors que son
taux de pauvreté (19,5 %) le situe à
l’avant-dernier rang des provinces
canadiennes ? Il est clair qu’il y a
quelque chose qui ne va pas ! » dé-
plore Russell Copeman, député de

Notre-Dame-de-Grâce et porte-pa-
role de l’opposition officielle en
matière de famille et d’enfance.

M. Copeman reproche notam-
ment au gouvernement québécois
sa décision d’avoir réduit le mon-
tant versé en allocations familiales
pour financer le programme de gar-
deries à 5 $, en vigueur depuis
1997.

S’il était au pouvoir, le Parti li-
béral du Québec songerait à réta-
blir les allocations familiales qui
aideraient directement les familles
à échapper à la pauvreté, insiste M.
Copeman.

Au bureau du ministère de la Fa-
mille et de l’Enfance, on soutient

que le Québec est sur la bonne
voie.

« Depuis 1997, la politique fami-
liale facilite la conciliation famille-
travail. Beaucoup de Québécois
ayant des enfants ont pu regagner
le marché du travail, a expliqué
hier Sylvain Gobeil, attaché de
presse de la ministre à la Famille et
à l’Enfance, Linda Goupil. Le gou-
vernement québécois est capable
de conjuguer adéquatement le dé-
veloppement économique et le dé-
veloppement social. La toute nou-
velle stratégie nationale de lutte
contre la pauvreté et l’exclusion
viendra assurer la cohérence de ses
actions. »
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LE VOYAGE PAPAL

L’Amérique centrale fête
son premier saint

Associated Press

GUATEMALA CITY — L’Amérique
centrale fête son premier saint.
Devant quelque 350 000 fidèles
enthousiastes, Jean-Paul II a ca-
nonisé, hier, Pedro de San José
Betancourt, un missionnaire es-
pagnol du XVIIe siècle, lors d’une
messe en plein air à Guatemala
City.

Le pape a élevé « Frère Pedro »
au rang de saint alors qu’un jeune
garçon sonnait la cloche que le
missionnaire utilisait autrefois
pour réclamer les dons aux pauvres
dont il s’occupait. Mort en 1667,
Pedro de San José Betancourt a
consacré sa vie à aider les prison-
niers, les enfants abandonnés et les
handicapés, après avoir quitté à 31
ans, ses îles Canaries natales,
fuyant un mariage arrangé pour
partir évangéliser le Nouveau
Monde.

Son exemple « représente un ap-
pel urgent à faire preuve de com-
passion dans cette société moderne,
tout particulièrement quand ceux
qui espère une main tendue sont si
nombreux », a souligné Jean-Paul
II.

Le pape, qui canonisera aujour-

d’hui à Mexico, dernière étape de
sa tournée de 11 jours aux Améri-
ques, le premier saint indien, Juan
Diego, connu pour sa vision de la
Vierge noire de Guadalupe en
1531, a adressé un message aux In-
diens d’Amérique latine, qui ont
droit à la « justice », au « dévelop-
pement » et à la « paix ».

« Le pape ne vous oublie pas et,
admirant les valeurs de vos cultu-
res, vous encourage à surmonter
avec espoir les situations parfois
difficiles que vous rencontrez », a
déclaré le souverain pontife lors de
cette cérémonie en présence de tous
les chefs d’État d’Amérique cen-
trale et du président de la Républi-
que dominicaine.

Une foule en liesse s’est massée
sur un hippodrome donnant une
vue spectaculaire sur les montagnes
entourant la capitale, pour assister
au moment fort de cette visite pon-
tificale de 24 heures, la troisième
du pape au Guatemala. « Jean-Paul
II nous t’aimons », scandaient cer-
tains tandis que les autres chan-
taient en choeur ou agitaient des
drapeaux. Le souverain pontife a
salué de la main et souri aux fidè-
les alors que sa papamobile se
frayait un chemin jusqu’à l’autel
décoré de fleurs blanches et sur-
monté d’un immense portrait du
nouveau saint.

Avant l’aurore, des milliers de
jeunes ont rallié le site lors d’une
procession de huit kilomètres, au

terme d’une veillée dans un stade
de football comble. Tous les fidèles
n’avaient pu rentrer et quelque
10000 adolescents ont dû prier à
l’extérieur de l’enceinte, tandis que
les autres chantaient « Jean-Paul II,
le Guatemala t’aime », en tenant
des cierges allumés.

Jean-Paul II a toujours reçu un
accueil particulièrement chaleureux
en Amérique latine, un continent
traditionnellement catholique. Le
Guatemala, notamment, a gardé un
souvenir reconnaissant de la der-
nière visite du pape, en 1996. La
paix fut signée quelques mois
après sa venue et beaucoup pen-
sent que Jean-Paul II y a contribué
en pressant toutes les parties de
mettre un terme à 36 ans de guerre
civile.

L’arrivée du pape a d’ailleurs
coïncidé avec les premiers pas du
Guatemala vers l’abolition de la
peine de mort. Le président Al-
fonso Portillo, qui a rappelé lundi
que le pape, « symbole d’espoir »,
a aidé le Guatemala à devenir « un
pays plus démocratique et plus
équitable », a transmis le jour
même au Congrès un projet de loi
qui supprimerait la peine capitale.
Le porte-parole de la présidence,
Byron Barrera, a souligné qu’il
s’agissait d’une requête spécifique
du pape.

Le Guatemala compte actuelle-
ment 36 détenus qui attendent leur
exécution.

Photo AFP

Jean-Paul II a canonisé hier Pedro de San José Betancourt, dont le por-
trait dominait l’autel au cours de la messe organisée en plein air à Gua-
temala City.

La dignité, un droit « inaliénable»Le frère Pedro :
le saint des défavorisés Agence France-Presse

GUATEMALA — Le pape Jean-
Paul II a appelé à reconnaître les
droits inaliénables de la personne à
la « dignité » et exprimé « son es-
time et sa proximité » aux indigè-
nes, hier à Guatemala, lors de la
messe de canonisation de frère Pe-
dro de San José Betancourt.

L’héritage de frère Pedro « doit
susciter chez les chrétiens et chez
tous les citoyens le désir de
transformer la communauté hu-
maine en une grande famille où les
relations sociales, politiques et éco-
nomiques soient dignes de
l’homme, et où soit promue la digi-
nité de la personne avec la recon-
naissance effective de ses droits
inaliénables », a affirmé le souve-
rain pontife, apparu en relative
bonne forme.

L’exemple du nouveau saint est
« une invitation pressante à prati-
quer la miséricorde dans la société
actuelle, surtout quand sont si
nombreux ceux qui attendent une
main tendue qui les secoure », a
poursuivi le pape devant une foule
estimée à 700 000 personnes qui a
envahi l’hippodrome du sud de la
capitale dès les premières heures
de la matinée. « Pensons, a-t-il
poursuivi, aux enfants et aux jeu-
nes sans maison ou sans éducation,
aux femmes abandonnées avec tant
de besoins auxquels faire face, à la
multitude de marginaux dans les
villes, aux victimes du crime orga-
nisé, de la prostitution ou de la

drogue, aux infirmes sans assis-
tance ou aux personnes âgées vi-
vant seules ».

Dans un pays de 12 millions
d’habitants qui a subi la terreur des
régimes militaires durant des dé-
cennies, le message du pape prend
d’autant plus de relief que les com-
munautés indiennes constituent
60 % de la population et souffrent
toujours d’une discrimination ra-
ciale de la part du pouvoir centrale.
« Le pape ne vous oublie pas », a
d’ailleurs lancé Jean-Paul II à
l’adresse des indigènes en leur ex-
primant « son estime et sa proxi-
mité ». « Construisez avec respon-
sabilité le futur, travaillez pour le
progrès harmonieux de vos peu-

ples ! Vous méritez tout le respect
et vous avez le droit de vous réali-
ser pleinement dans la justice, dans
le développement intégral et dans
la paix », a déclaré le souverain
pontife.

« En admirant les valeurs de vo-
tre culture, je vous encourage à sur-
monter avec espoir les situations
parfois difficiles que vous traver-
sez », a-t-il conclu.

Jean-Paul II, dont les deux pré-
cédentes visites au Guatemala, en
1983 et 1996, s’étaient déroulées
dans un climat parfois hostile de la
part des dirigeants politiques, a
quitté la capitale guatémaltèque en
début d’après-midi, après un séjour
de 24 heures, pour se rendre à
Mexico.

Agence France-Presse

ANTIGUA, Guatemala) — Des
dizaines de milliers de catholi-
ques centro-américains rendent
hommage chaque année au frère
Pedro de San José Betancourt,
canonisé hier par le pape Jean-
Paul II pour son l’action en fa-
veur des défavorisés. Le frère
Pedro est né dans les Îles Cana-
ries le 19 mars 1626 à Vilaflor
(Tenerife) et a grandi dans une
famille de six enfants.

À 24 ans, pour éviter un ma-
riage que veut lui imposer sa
mère, il embarque clandestine-
ment sur un navire pour les
Amériques et arrive à La Ha-
vane. En 1651, après avoir ap-
pris à tisser, il se rend au Hon-
duras d’où il entame une longue
marche qui le mène jusqu’au
coeur du Guatemala, à Antigua.
Décidé à devenir prêtre, il étudie
pendant trois ans chez les jésui-
tes tout en travaillant dans un
atelier de tissage. Mais devant
les difficultés de la grammaire
latine, il traverse une véritable
dépression dont il ne sortira
qu’après avoir ressenti une ap-
parition de la Vierge Marie.

Le 8 décembre 1654, Pedro de
San José Betancourt signe avec
son sang l’engagement de défen-

dre jusqu’à la mort la Vierge
Marie et rentre dans l’ordre
Franciscain Seglar, « sans être ni
prêtre ni moine », précise Fray
Simon de San Martin de Porres,
qui dirige l’ordre des frères de
Bethléem dont le « chien de
Dieu », comme se surnommait
frère Pedro, a souhaité la fonda-
tion.

L’ordre, créé en 1707, 40 ans
après sa mort, le 25 avril 1667 à
l’âge de 41 ans, ne compte plus
que 10 membres aujourd’hui
contre 500 en 1800.

Le frère Pedro est apparu très
rapidement comme le défenseur
des pauvres et des malades dans
la cité d’Antigua dont il arpen-
tait les rues, toutes les nuits, en
demandant pardon pour les
âmes du purgatoire.

Il dédiait le reste de son
temps à la prière, à la pénitence,
et accueillait chaque jour des
malades, de plus en plus nom-
breux, venus de toutes les pro-
vinces voisines dans un hôpital
qu’il a crée à partir de 1661.
Missionnaire infatigable, le frère
Pedro a aussi été un éducateur
passionné et l’inventeur d’une
méthode d’enseignement basée
sur le chant, le jeu et la danse.
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Ce jeune catholique fait partie des 350 000 fidèles qui ont assisté à la
messe donnée par le pape Jean-Paul II, hier à Guatemala City.

Le pape est au Mexique avec un cadeau pour les Indiens des Amériques
BR I G I T T E MOR I S S E T T E

collaboration spéciale

MEXICO — Le pape Jean-Paul II est arrivé
hier soir à Mexico, dernière étape de sa tour-
née de 11 jours aux Amériques, où il a été
accueilli par le président mexicain Vicente
Fox ainsi que par un groupe d’enfants vêtus
de la tenue traditionnelle mexicaine.

Mais à la basilique de la Guadeloupe, de-
venue pour deux jours la scène la plus éclai-
rée du monde par les caméras et les flashes
des photographes, le héros ce matin n’est pas
le pape Jean-Paul II, qui pourtant officie une
canonisation des plus médiatisées. Ni même
Vicente Fox, premier président du Mexique
à suivre publiquement une messe. Le héros
derrière le premier saint indien des Améri-
ques est un jeune homme dans la proche
trentaine, débarqué sans fanfare la veille de
Los Angeles. Juan José Barragan, l’homme
par qui le miracle est arrivé, a bien failli
pourtant ne pas assister à la canonisation de
son sauveur, le nouveau saint Juan Diego.

Ce jeune Mexicain de taille moyenne,
mince et plutôt beau garçon, serveur dans un
resturant de fast-food de Los Angeles, doit la
vie à Juan Diego... et au médecin qui invo-
quait pour soigner ses malades la Vierge de
la Guadeloupe.

Daniel Gagnon, un missionnaire américain
qui s’occupe des messes pour les journalistes
à l’occasion de la canonisation de Juan
Diego, en est convaincu. Et toute l’Église ca-

tholique qui rend enfin hommage aux 10
millions d’Indiens du Mexique à travers le
personnage de Juan Diego.

La mère de Juan José Barragan, une petite
femme charmante, issue d’un milieu pauvre,
s’exprimant avec clarté, raconte « son mira-
cle » en toute simplicité. Ce jour de décem-
bre 1990, alors que le pape Jean-Paul II ve-
nait une fois de plus de rendre hommage à
Juan Diego et à la Vierge de la Guadeloupe,
la mère de Juan José vit un nouveau drame.
Son fils déjà stoned pour avoir fumé de la ma-
rijuana, s’est enfilé un médicament qui le
plonge dans une profonde détresse. Sous les
yeux de sa mère, le garçon ouvre la fenêtre
donnant sur le balcon et se lance dans le vide
depuis le 2e étage. La mère le retrouve sur le
trottoir, apparemment sans vie.

À l’hôpital, un médecin donne ce verdict :
fracture du crâne, il va mourir. Le médecin
croit profondément à la Vierge de la Guade-
loupe, la mère aussi. Juan José, lui, recon-
naît qu’il a toujours cru en Dieu sans être
toutefois un catholique très fervent. C’est le
cas de la majorité des Mexicains qui prati-
quent la religion de façon très personnelle,
sinon décontractée. Le moribond va passer
plusieurs jours dans le coma, puis il se ré-
veille, ne sent plus aucune douleur et ne
tarde pas à reprendre ses activités normales.
Il finira comme 20 millions de Mexicains par
trouver du travail aux États-Unis et détient
aujourd’hui la fameuse green card, — uu lais-
sez-passer vers des jours meilleurs.

Pendant ce temps, au Mexique, l’archevê-
ché était à la recherche d’un second miracle
pouvant actionner le processus de canonisa-
tion de l’Indien Juan Diego, déjà béatifié peu
avant l’accident fatal du jeune fumeur de ma-
rijuana. Le sauvetage miraculeux de Juan
José Barragan s’est ébruité, la rumeur a
monté jusqu’à Rome. Et voilà comment tout
le Mexique en fête célèbre aujourd’hui son
premier saint indigène.

Après la cérémonie d’aujourd’hui, célébrée
sur toutes les télévisions du monde, Juan
José pourtant ne s’attardera pas à Mexico. Il
doit retourner rapidement à son resto de Los
Angeles, promet-il au journaliste Ricardo
Rocha, qui est allé le premier l’interviewer
sur place.

C’est grâce à ce jeune homme qui fera de-
main la une de tous les journaux que les
Mexicains peuvent s’honorer du premier
saint indigène aux Amériques. « Un geste
qui rend justice à tous les Indiens des Amé-
riques, après les cruautés subies aux mains
des Conquistadores et leurs descendants »,
me glisse Daniel Gagnon, diplômé en théolo-
gie de Harvard, dans un français appris sur
les genoux maternels : sa mère et ses grands-
parents ont émigré du Québec à Bedford,
Maine. Missionnaire des oblats de Marie-
Immaculée, M. Gagnon s’occupe à Mexico de
la paroisse Notre-Seigneur-de-la-Guade-
loupe. Il espère, à l’instar de Jean-Paul II,
que l’exemple de Juan Diego inspirera tous
les Indiens des Amériques à résister à l’in-
fluence des Évangélistes qui officient en plus

petites communautés et s’efforcent de rester
proches de leurs ouailles.

Le père Daniel Gagnon parle du phéno-
mène de la Guadeloupe avec des larmes dans
les yeux. À l’en croire, la toile à l’effigie de la
jolie Vierge aux yeux bridés et à la peau
brune, encadrée dans le coeur de la Basili-
que, est aussi l’oeuvre d’un miracle. Des étu-
des au microscope et au laser montreraient
une série de personnages de l’époque de
Juan Diego dans les yeux de la Vierge.

Tiens, voilà un autre miracle dont on
n’avait pas encore entendu parler. Jusqu’ici,
la légende se contentait d’interpréter le ta-
bleau comme venant de l’authentique tuni-
que de Juan Diego sur laquelle la Vierge au-
rait laissé son empreinte après ses deux
apparitions à Juan Diego. Le peintre chargé
de restaurer le tableau, et qui ne s’était ja-
mais livré aux confidences, affirme dans une
interview, que le tableau de la Guadeloupe,
aussi célèbre que La Joconde, de ce côté-ci de
l’Atlantique, ne peut être que l’oeuvre d’un
artiste en chair et en os, même si l’oeuvre re-
monte en effet à plusieurs siècles.

Chose certaine, le pape vient alimenter
une vieille polémique qui n’ébranle en rien
le culte principal des Mexicains, tous fidèles
supporteurs de la Guadeloupe, jailli d’un mi-
racle ou du réalisme magique hérité des
vieilles civilisations précolombiennes. Cela
dit, il n’est pas sûr que Juan José Barragan,
vivant à trois pas de Hollywood, sorte une
fois encore indemne de la mythologie guade-
loupéenne.
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La majorité des soldats canadiens sont de retour L’Ontario
se fie à l’échelle
de puanteur
pour régir
l’élevage

BOB WEBER
de la Presse Canadienne

EDMONTON — Intitulé opération
Apollo, l’engagement militaire du
Canada en Afghanistan s’est pra-
tiquement achevé hier avec le
retour au Canada de la majorité
des soldats qui ont participé à
cette mission.

L’accueil a été chaleureux parmi
les parents et amis des soldats et
une fanfare militaire était sur place
pour réchauffer la foule lors de l’at-
terrissage des deux transports de
troupes à l’aéroport international
d’Edmonton.

C’était la deuxième fois en deux
jours que des militaires canadiens
ayant participé aux opérations de
combat en Afghanistan arrivaient à
Edmonton. Quelque 800 soldats du
régiment d’infanterie légère Prin-
cess Patricia ont maintenant re-
trouvé les leurs après un séjour de
six mois en Afghanistan, marqué
par le danger, la chaleur et la pous-
sière. Une première vague de 280
soldats était arrivée dimanche.

Pour les troupes canadiennes,
c’était la première mission de com-
bat depuis la guerre de Corée, il y a
50 ans.

Mardi, les 490 soldats originai-
res d’Edmonton, Winnipeg et Tren-
ton ont entamé un vol de retour de
20 heures depuis la base améri-
caine de Guam, dans le Pacifique.
Les militaires avaient passé quel-

que jours dans cette île pour se re-
poser avant leur retour au Canada.

Il reste toujours une poignée de
soldats canadiens en Afghanistan
affectés à des tâches administrati-
ves. Une brigade spéciale, la Force
opérationnelle interarmées 2, est

également demeurée sur place.

Comme leurs prédécesseurs di-
manche, les nouveaux arrivants ont
eu droit à une route parsemée d’ar-
bres ornés de rubans jaunes à la
sortie de l’aéroport. Plusieurs per-
sonnes se pressaient également sur

leur parcours pour les saluer.
« C’est très important d’être là, di-
sait Ronald Dmetruk, ancien com-
battant membre du Loyal Edmon-
ton Regiment. Ce sont nos soldats.
Ils ont droit à notre fierté, notre ap-
pui et notre gratitude. »

L’ancien militaire, se déplaçant
en fauteuil roulant motorisé, por-
tait la cravate, les gants blancs et le
béret de son ancien régiment, ainsi
que quatre rubans jaunes nommant
les quatre soldats canadiens tués
par une bombe lancée par un avion
américain en avril. Le pilote améri-
cain croyait à ce moment être sous
le feu de l’ennemi.

Pour Audrey Cherot, qui était
également sur place pour accueillir
les militaires, cet incident malheu-
reux n’a fait que souligner la con-
tribution des militaires à la vie des
Canadiens.

« Les gens ont été réveillés et ils
comprennent maintenant que nos
soldats risquent leur vie pour que
nous puissions vivre dans un pays
libre », a-t-elle dit.

Pour les spécialistes des forces
armées, l’opération canadienne en
Afghanistan est un succès sur toute
la ligne. Plusieurs soldats ont af-
firmé qu’il s’agissait de la plus
grande expérience de leur vie et la
plupart ont quitté le pays avec la
satisfaction de s’être gagné le res-
pect et les louanges de leur allié
américain.

La ville d’Edmonton a indiqué
qu’un défilé aura lieu en l’honneur
des troupes le 9 août. Les villes de
Winnipeg et Brandon, au Mani-
toba, ont également l’intention de
souligner le retour des soldats par
des cérémonies officielles.

Presse Canadienne

OTTAWA — Le gouvernement de
l’Ontario compte utiliser une
échelle de puanteur des différentes
déjections animales.

L’outil de mesure pourrait servir
dans le règlement de litiges entre
gens habitant la campagne et éle-
veurs à grande échelle. Ainsi un
projet de porcherie à Sarsfield, à
l’est d’Ottawa, oppose les deux
camps.

Le ministère de l’Agriculture
dispose déjà d’une formule pour
établir la force de l’odeur qui serait
dégagée par une exploitation proje-
tée.

Basée sur un « équivalent unité
de bétail », la formule compare ce
que produisent en déjections tel ou
tel animal, de poids différent.

L’animal de référence est la va-
che et il faudrait cinq porcs pour
laisser autant de rejets. Quatre chè-
vres, trois autruches, 40 lapins ou
100 canards, chacun dans leur cas,
en produiraient autant en se fiant à
la dite formule.

Mais les opposants aux porche-
ries estiment qu’entre deux et 2,5
porcs seulement vont polluer au-
tant qu’une vache.

Ils se font d’autant plus de souci
que la distance minimale à mainte-
nir entre une porcherie et les habi-
tations est établie d’après l’« équi-
valent unité de bétail » et non le
véritable nombre de porcs.

Le recours à cette formule infli-
gerait donc au voisinage l’odeur de
deux fois plus d’animaux que ce
qui devrait être autorisé, estiment-
ils.

Le ministère de l’Agriculture ex-
plique que la formule, à l’origine,
était conçue pour régir l’épandage
de purin dans les champs. Les nor-
mes d’épandage varient maintenant
selon l’espèce exploitée.

Or, le Ministère utilise aussi une
échelle olfactive, ou « potentiel
d’odeur d’étable », pour distinguer
les différents fumiers. Ainsi la va-
che laitière est cotée 0,7 et le co-
chon, 1,0.

Photo CP

Le caporal Andrew Pike tient dans ses bras sa fille Madeline, âgée de
trois mois et demi, qui est née pendant sa mission en Afghanistan.

Les parkinsoniens pourraient être mieux soignés
Presse Canadienne

TORONTO — Beaucoup de personnes atteintes
de la maladie de Parkinson ne reçoivent pas les
meilleurs soins disponibles, démontre l’analyse
de six années de données colligées en Ontario.

Ainsi, moins de la moitié des patients de la
province ont vu un neurologue chaque année et
seulement 41 % en ont vu un durant cette pé-
riode complète.

Parmi ceux âgés de 65 ans ou plus, 37 % seu-
lement ont eu une consultation annuelle avec un
tel spécialiste, ce que juge « désastreux » le mé-
decin Mark Guttman, principal auteur du docu-

ment publié dans le Journal canadien des sciences
neurologiques.

Il appert que plusieurs d’entre eux sont suivis
par un généraliste, qui n’est pas formé pour ap-
porter la plus grande attention à ces malades.

« C’est une bien triste situation », observe
Mary Jardine, directrice de la Société Parkinson
du Canada. Si le problème a été étudié en Onta-
rio, elle se dit assurée qu’il a une ampleur natio-
nale.

Le diagnostic de la maladie de Parkinson est
ardu, la maladie difficile à traiter et les symptô-
mes et la gravité variant d’une personne à
l’autre. M. Guttman et ses collaborateurs ont fait

des recoupements avec trois bases de données,
afin d’étudier quelque 15 300 parkinsoniens. Ils
ont pris pour groupe de référence 30 600 person-
nes recevant des soins médicaux, mais non par-
kinsoniennes.

Si les trois quarts des parkinsoniens de moins
de 65 ans ont vu au moins une fois un neurolo-
gue durant les six années étudiées, les autres
n’en ont pas bénéficié.

Les auteurs de l’analyse se demandent s’il y a
là un biais à l’encontre des malades plus âgés.
Dans ce cas, les généralistes — qui doivent réfé-
rer le patient à un spécialiste — décideraient tout
simplement qu’il ne vaut pas la peine qu’ils at-
tendent pour voir un neurologue.
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EN BREF
Fonctionnaires en congé
pour aller voir Chrétien

EN COLOMBIE-Britannique, les
fonctionnaires fédéraux de plus
d’une trentaine de ministères et
agences gouvernementales ont été
invités à assister cette semaine —
durant les heures de bureau — à
deux événements où sera présent le
premier ministre Jean Chrétien.
L’invitation, lancée par le sous-mi-
nistre adjoint du ministère de la
Diversification de l’économie de
l’Ouest, est parvenue aux fonc-
tionnaires par courrier électroni-
que, rapportait le quotidien Vancou-
ver Sun, hier. « N’hésitez pas à
partager cette invitation avec le
personnel de votre bureau. Nous
voulons nous assurer qu’il y aura
beaucoup de monde », dit le mes-
sage. M. Chrétien doit conférer à
un temple sikh le titre de monu-
ment historique, à Abbotsford, en
Colombie-Britannique, aujour-
d’hui. Par ailleurs, il doit assister à
l’ouverture officielle du « Millen-
nium Gate », dans le quartier chi-
nois de Vancouver, demain. Un
porte-parole du premier ministre,
Duncan Fulton, a déclaré que l’in-
vitation aux fonctionnaires ne ca-
chait aucun objectif politique. —PC

Employés d’hôpitaux
blâmés

SIX EMPLOYÉS d’hôpitaux de To-
ronto ont fait l’objet de mesures
disciplinaires pour avoir consulté
des dossiers confidentiels de pa-
tients, à la suite des récents séjours
à l’hôpital de l’ex-premier ministre
Brian Mulroney et de l’entraîneur
des Maple Leafs de Toronto, Pat
Quinn. Les mesures disciplinaires
sont décrites dans un rapport rendu
public par la commissaire onta-
rienne à la protection de la vie pri-
vée, Ann Cavoukian, au sujet des
pratiques de gestion de l’informa-
tion du Réseau universitaire de la
santé, qui englobe trois hôpitaux
torontois. Elles vont d’une répri-
mande à une suspension de 14
jours sans solde, précise le rapport
divulgué sur le site Internet de la
commissaire. Les six employés blâ-
més ont consulté les dossiers des
patients bien connus pour des rai-
sons « inappropriées », mentionne
le document. Invoquant le droit à
la confidentialité des patients, un
porte-parole du réseau hospitalier a
refusé de confirmer que les patients
impliqués dans cette affaire étaient
MM. Mulroney et Quinn. M. Mul-
roney a subi des tests pour une
arythmie, au Toronto General, en
mai dernier. M. Quinn a été hospi-
talisé au cours des séries élimina-
toires de la Ligue nationale de hoc-
key. —PC
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J’en peux plus!
Pressions au travail, tensions au foyer, irritabilités excessives,

fatigue, tout m’énerve… ça sent le stress. J’ai peur de mes réac-
tions, j’ai peur de moi quand je m’énerve, je sens que je perds les
pédales et je suis prêt à craquer.
Il y a un moyen de faire passer ça. On ne peut échapper au stress

mais on peut développer une stratégie de lutte tout autant contre
le stress oxydatif par ses antioxydants externes ou tout stress
psychologique par son groupe de nutriments préventifs.

Durant une période stressante, voici deux tactiques antistress 
salutaires :
A) l’exercice physique (l’activité physique étant l’un des meilleurs
remèdes qui soient contre le stress);
B) un supplément alimentaire à forte densité de principes anti-
stress.

Bio-Sirum formule stress, une toute nouvelle composition pour
pallier les carences de nutriments provoquées par le stress tant
physique que psychologique est maintenant à notre disposition.

Si le carburant nerveux vient à manquer et qu’apparaissent des
explosions excessives qui dépassent les bornes, des troubles de
sommeil, d’irritabilités et de fatigue, pensez à Bio-Sirum énergie
vive avec coenzyme Q-10 ou Bio-Sirum formule stress 
(DIN 02242501 émis par Santé Canada). En pharmacies.
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Le plus grand kangourou du monde, le Procoptodon goliah. Le Thylacoleo carnifex, dit « Leo », un lion marsupial géant.

Découverte spectaculaire de squelettes
de marsupiaux préhistoriques géants

Agence France-Presse

SYDNEY — Des squelettes com-
plets d’animaux préhistoriques
géants ont été découverts dans
des grottes de la plaine de Nul-
larbor, une région isolée de
l’ouest de l’Australie, ont an-
noncé hier des scientifiques.

Un wombat, une espèce de mar-
supial ressemblant à un cochon et
de la taille d’une petite voiture, et
le plus grand kangourou découvert
à ce jour figurent parmi les squelet-
tes déterrés dans les grottes de la
plaine de Nullarbor, une étendue
désertique qui s’étire de Kalgoorlie
(ouest) jusqu’à Gawler Ranges,
dans le sud de l’Australie.

John Long, directeur du musée
de l’Australie de l’Ouest, a qualifié
de « découverte du siècle » la mise
au jour de ces fossiles qui date-
raient d’environ 1,5 million d’an-
nées.

Les chercheurs qui ont effectué
les fouilles estiment que certains
d’entre eux appartiennent à des es-
pèces jamais découvertes aupara-
vant.

« Certains des kangourous sont
vraiment inhabituels, a déclaré M.
Long à l’AFP. Il y a des squelettes
entiers parfaitement conservés de
lions marsupiaux, dont on n’avait
jamais observé un exemplaire com-
plet auparavant, et aussi la décou-

verte d’une mégafaune inhabituelle
dont nous pensons qu’il s’agit de
spécimens nouveaux. »

Le directeur du musée et une
équipe de 14 paléontologues ont
procédé à des fouilles pendant
deux semaines, en juillet, après la
découverte du site cette année par
des chercheurs qui avaient utilisé
un avion ultraléger pour repérer
des grottes inconnues dans la ré-
gion.

Les scientifiques ont identifié les
restes du plus grand kangourou du
monde, le Procoptodon goliah, qui
mesurait trois mètres de haut en
position debout.

Les fouilles, baptisées « opéra-
tion Leo », ont aussi permis de dé-
couvrir le squelette complet d’un
lion marsupial géant, le Thylacoleo
carnifex, dit « Leo », à la dentition
redoutable et possédant une paire
de griffes rétractables qui servaient,
selon les chercheurs, à dépecer sa
proie et à la monter dans les arbres,
à l’abri.

M. Long estime qu’il s’agit d’un
des mammifères prédateurs les plus
féroces à avoir jamais vécu. Six au-
tres spécimens du Thylacoleo carnifex
ont été découverts dans une grotte,
où ils avaient apparemment été
bloqués.

Un squelette complet d’un
« Leo » est maintenant exposé dans
le musée, à Perth.

Sur le site des fouilles, les restes
de wallabies, de petits kangourous
avec des griffes en forme de faucille
et des crêtes en corne au-dessus des
yeux, ont également été trouvés. Dans une autre grotte, les cher-

cheurs ont déterré le plus grand
goanna du monde, connu sous le
nom de Megalania et, ailleurs sur
le site, deux tigres de Tasmanie.

« Le plus important à propos de
ce site est que les grottes contien-
nent une mégafaune parfaitement
préservée, a souligné M. Long.
C’est comme si les animaux s’y
étaient couchés pour dormir, et
leurs ossements reposent dans une
parfaite disposition, là où ils sont
morts. »

« C’est une situation unique, où
les grottes ont dû être scellées peu
après que les animaux y eurent été
piégés et sont morts. Nous avons
donc trouvé ces animaux préhisto-
riques dans un état parfaitement
conservé et complet. Et ce n’est que
la partie émergée de l’iceberg par
rapport à ce que nous espérons en-
core trouver lors d’expéditions fu-
tures », a souligné M. Long.

Quant à l’âge exact des squelet-
tes, il faut attendre les travaux de
datation plus détaillés. Les grottes

sont parfaitement sèches et ont con-
servé les restes des animaux dans
un parfait état de momification, a-t-
il encore expliqué.

On ignore jusqu’ici quelles sont
les causes qui ont provoqué l’ex-
tinction des marsupiaux géants.
Une hypothèse veut que l’arrivée
des humains en Australie, il y a
60 000 ans environ, et la chasse qui
s’ensuivit soit une des princpales
raisons. Des changements climati-
ques et, par le fait même, végétales
pourraient également être à l’ori-
gine de leur disparition.

Photo AFP

John Long, directeur du musée de l’Australie de l’Ouest, tient dans ses mains les mâchoires d’un Thylacoleo
carnifex, un lion marsupial géant découvert plus tôt ce mois-ci dans des grottes de la plaine de Nullarbor, une
région isolée de l’ouest de l’Australie. Il s’agit, au dire du paléontologue, d’un des mammifères prédateurs les
plus féroces à avoir jamais vécu.

1 800 818-7779
Pour les services de nettoyage résidentiel Hbc, faites le «1».

Service téléphonique accessible dès 8 h!

NETTOYAGE DE CONDUITS 
Maison au complet**
Notre meilleure offre!
Comprend: nombre illimité de sorties d’air et de
conduits, nettoyage gratuit des plaques d’aération

Rabais de 25 % à 45 %

43 $ 2 pièces*
Rabais de 25 %. Notre prix ord.: 58 $

79 $ 3 pièces, 1 vestibule*
et 13 marches
Rabais de 40 %. Notre prix ord.: 136 $

99 $ Maison au complet
7 pièces et 1 vestibule*
Rabais de 45 %. Notre prix ord.: 185 $

84 $ Nettoyage de meubles
1 canapé et 1 causeuse

NETTOYAGE DE MOQUETTES

J’aime, j’achète!

©
 C

o
p

yr
ig

h
t 

20
02

 C
o

m
p

ag
n

ie
 d

e 
la

 B
ai

e 
d

’H
u

d
so

n

179$

*Vestibules jusqu’à 10 pi. Prix fixé séparément pour les escaliers. Moquette fixe seulement. Les pièces de plus de 200 pieds carrés
comptent pour deux pièces ou plus. Frais additionnels pour moquette en laine. Renseignez-vous sur notre désodorisant et notre
traitement de protection des fibres. **Pour système de chauffage simple et système monozone. Services résidentiels seulement. Frais
additionnels pour portes d’accès. L’équipement illustré peut être différent de celui qui est utilisé.

Notre méthode de nettoyage en profondeur déloge la
saleté, ravive les couleurs et rafraîchit les fibres.

Notre équipement de qualité professionnelle nettoie votre système
par aspiration en utilisant des filtres à très haute efficacité, qui
retiennent jusqu’à 99,97% des irritants en suspension dans l’air.

Rabais de 30 $. Nettoyage à la vapeur.
Frais additionnels pour tissus spéciaux,
coussins de dossier non attenants et
meubles modulaires. Notre prix ord.: 114 $.

COMPRENANT:
QUALITÉ •  FIAB I LITÉ •  COM MOD ITÉ

• NETTOYAGE RÉSIDENTIEL
• SÉCURITÉ RÉSIDENTIELLE
• DÉCORATION INTÉRIEURE
• RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE

Offre valide jusqu’au 3 août 2002.

Renseignez-
vous sur notre
désinfectant
entièrement
naturel

Rabais de 40 $

Notre prix ord.: 159 $

FILTRE ÉLECTROSTATIQUE
Retient 94 % des contaminants
en suspension dans l’air.

30
69

02
0A

D O N N E Z  D U  S A N G .
D O N N E Z  L A  V I E .

Info-collecte : 
514 832-0873 • 1 800 343-7264

Collecte
de sang

Complexe Desjardins
La Grande-Place – 2, Complexe Desjardins

Aujourd’hui
9h30 à 17h30

Les Galeries Lachine
2972, rue Remembrance (coin 32e Avenue)

Demain et vendredi – 1er et 2 août
14h à 20h

Complexe Cousineau
5245, boulevard Cousineau – Saint-Hubert

Demain et vendredi – 1er et 2 août
11h30 à 20h30
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DAUPHINS ÉCHOUÉS

Les secouristes
renoncent

Associated Press

EASTHAM, Mass. — Les secouris-
tes ont renoncé aux efforts qu’ils
déployaient pour sauver une qua-
rantaine de dauphins globicéphales
échoués hier sur les plages de Cape
Cod pour la deuxième fois en au-
tant de jours. Selon eux, un trop
grand nombre d’entre eux étaient
malades ou en état de choc.

Quatorze des animaux sont
morts. Certains autres se débat-
taient dans l’eau trop peu profonde
en émettant des cris plaintifs. Cer-
taines des petites baleines noires
échouées le long de la côte de Cape
Cod ont été euthanasiées, des tests
sanguins ayant révélé qu’elles
étaient gravement malades.
D’autres ont été placées sur l’esto-
mac, de manière à leur éviter de
suffoquer en attendant le retour de
la marée haute, mais les secouristes
ont décidé de ne pas tenter de les
pousser en eaux plus profondes. La
veille, des vacanciers et des volon-
taires avaient travaillé d’arrache-
pied pour pousser le même groupe
de dauphins — qui étaient alors au
nombre de 55 — vers des eaux plus
profondes après qu’ils se sont
échoués sur la plage de Chapin
Beach, à environ 40 km de là.



3DU0701A0731 MERCREDIÀ 3DU0701A0731 ZALLCALL 67 18:57:05 07/30/02 B

L A PRESSE MONTRÉA L MERCRED I 3 1 JU I L L E T 2002 A 7

*Sur approbation du bureau de crédit pour les achats effectués avec votre carte Future Shop. Pour nos options «aucun intérêt»: l'intérêt est calculé tous les mois au taux de 28,8 % et sera éliminé à condition que: (1) les mensualités minimales soient versées et 
(2) le solde soit payé d'ici la fin de la période couvrant l'offre sans intérêt. Pour nos options «aucun paiement, aucun intérêt»: l'intérêt est calculé tous les mois au taux de 28,8 % après la fin de la période de promotion. Pour nos options «versements égaux, aucun intérêt», une mensualité sera débité sur votre
compte jusqu'à la fin de la période couvrant l'offre et celle-ci sera payable au complet avant la date d'échéance mensuelle. Les taxes applicables doivent être payées lors de l'achat, sauf pour notre option «aucun intérêt pendant 90 jours». POLITIQUE PUBLICITAIRE: Là où des rabais ou crédits de 
programmation sont indiqués, toutes les taxes devant s'appliquer sont calculées et doivent être payées sur le prix avant rabais ou crédit. Les frais d'affranchissement appropriés doivent être payés pour les remises postales. Les remises payables en dollars américains sont sujettes aux fluctuations dans la valeur
des devises et peuvent faire l'objet de frais de traitement par les banques canadiennes. Future Shop n'est pas responsable des remises postales des fabricants. La disponibilité des produits varie selon le magasin. © 2002, Future Shop Ltée.Tous droits réservés. Le présent document ne peut être reproduit ni
en tout ni en partie, ceci incluant l'information sur les prix, sous quelque forme que ce soit et par quelque procédé que ce soit sans l'obtention préalable d'une autorisation écrite de Future Shop. Les prix, produits et offres annoncés par l'InterBoutique de notre site web peuvent différer de ceux offerts dans
les magasins Future Shop. AÉROPLAN: MDAéroplan est une marque déposée  d'Air Canada. Les achats de certificats et de cartes-cadeaux ne donnent pas droit à des milles Aéroplan; néamoins, les achats effectués avec ces derniers le peuvent. Les milles Aéroplan sont calculés avant taxes.Veuillez noter que
les milles Aéroplan accumulés (comprenant les milles-bonis) sur les articles retournés, échangés ou lors d'une protection de prix, seront corrigés en conséquence. INTEL: Intel, le logo «Intel Inside», Pentium et Celeron sont des marques déposées ou des marques de commerce de la corporation Intel ou de ses
filiales aux États-Unis et dans d'autres pays.

Bénéficiez de l’option Aucun intérêt pendant 90 jours. Faites une demande @

Imprimante DeskjetMC 656c
• Vitesses d’impression en noir 

de 6 ppm et de 3 ppm 
en couleur 

• Résolution 
de 600 x 600 ppp 

• Ensemble de logiciels 
pour la famille 

• Plateau acceptant 
100 feuilles
656C CodeWEB: 10010020

Appareil photo numérique
• 1,3 méga-pixel • Zoom optique de 2x
• Mémoire interne de 8 Mo
• Compatible avec le socle d’accueil pour appareil photo

KODAK EasyShare    DX3215  CodeWEB: 10010388

Transférez vos
photos sur votre

ordinateur!

science numérique

MC

Lecteur MP3 de 32 Mo
• Connexion USB
• Fente Smart Media
• Mémoire maximale de 

160 Mo    ONE  CodeWEB: 10011334

Appareil photo numérique
• 4,0 millions de pixels • Zoom optique de 2x • Réglages automatique 

et manuel • Compatible au socle d’accueil pour appareil photo EasyShare
DX4900  CodeWEB: 10013419

MC

Lecteur MP3 
de 64 Mo K@zoo
• Mémoire interne de 64 Mo 
• Expansible jusqu’à 160 Mo 

avec des cartes MMC
• Connexion USB

RD1060  CodeWEB: 10011224

Graveur de DVD interne HP 200i
• Graveur-lecteur interne de DVD et CD ré-inscriptibles
• Vitesses d’écriture et de réécriture de DVD de 2,4x
• Vitesses de lecture de CD de 12x, de réécriture de CD de 10x 

et de lecture de CD de 32x    CodeWEB: 10014527

64999

ÉPARGNEZ 10$

15999

ÉPARGNEZ 10$

18999

APRÈS CHUTE DE PRIX

100$ CHUTE 
DE PRIX

799,99 $ - 100 $ chute de prix = 699,99 $

69999

Prix et produits en vigueur du 31 juillet  au 6 août 2002. Une offre par client, aucun détaillant, ne peut être jumelée à une autre promotion, ne s’applique pas aux achats antérieurs.Voir détails en magasin.

RABAIS 50$

4999

99,99$ - 40$ remise postale 
- 10$ rabais instantanné= 49,99$

APRÈS RABAIS

ÉPARGNEZ 5$

2999

Payez seulement 79,99$ pour
un disque dur WD 80, 7200
(valeur 17999$)
(à l’achat d’un DVD+RW HP 200i ) 10008847

Processeur IntelMD PentiumMD 4 à 2,0 GHz
• Mémoire vive DDR 512 Mo • Cache L2 de 512 Ko 
• Disque dur 40 Go 7200RPM  • Unité combinée lecteur DVD/graveur 

de CD ré-inscriptible • Carte USB 2.0 PCI
• Graphiques intégrés • Fente d’expension AGP ouverte

SC6135 CodeWEB: 10017860/58 NEC17577F CodeWEB: 10013388 

Lexmark CodeWEB: 10016841

TM/MD

Processeur IntelMD CeleronMC 

à 1,33 GHz  
• Mémoire SD de 256 Mo • Disque dur de 30 Go
• Unité combinée lecteur DVD/graveur de CD 

ré-inscriptibles • Affichage UXGA TFT de 14,1 po
CodeWEB: 10016824ENG 10016816FRE  
1400-D07 10016825/16

1629,99 $ - 30 $ rabais imprimante - 45 $ rabais moniteur 
- 55 $ rabais instantané = 1499,99 $

(Moniteur rabais de  20 $ US = 30$ CA environ.)

Web Cam Intel 
gratuite avec tout

achat de logiciel Office XP

Office XP pour étudiant
• Comprend Word, Excel, Outlook

et PowerPoint
MICROSOFTXPSTUDENTS 

CodeWEB: 10015954

MC

Valeur 90$

10017939

ÉPARGNEZ 10$

24999

ÉPARGNEZ 100$

219999

RABAIS DE 130 $

149999
APRÈS RABAIS

MONITEUR NEC 
DE 17 PO ET 
IMPRIMANTE 

GRATUITE
INCLUS 

Imprimante Lexmark gratuite*

à l’achat d’un ordinateur Cicero SC6135
( *après remise postale)

Paquet de 50 DC enregistrables 
en 5 couleurs de 80 min à 24x
• Possibilité d’écriture jusqu’à 24x • Capacité de 80 min/700 Mo
• Garantie à vie    ABCO-116-UI CodeWEB: 10011589

Haut-parleurs 221
• Puissance totale de 90 watts • 2 haut-parleurs satellites blindés
• Haut-parleur d’extrêmes-graves compact 
• Commandes de volume intégrées    ALTECLANSING221  CodeWEB: 10017282

7999

21999

de Photo Future en ligne sur achat de
tout appareil photo numérique Kodak

50$ d’impressions de photos gratuites
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Un donneur de sang gai recherché Controverse sur le fluor
en BelgiqueL A M I A G R I T L I

LA SOCIÉTÉ canadienne du sang
n’a toujours pas retrouvé l’homo-
sexuel qui s’est vanté d’avoir en-
freint sa politique interdisant les
dons de sang d’hommes gais
sexuellement actifs. La commu-
nauté gaie condamne le geste du
donneur, mais demande cependant
une révision de cette exclusion ju-
gée discriminatoire.

La Société canadienne du sang
(SCS) a bien obtenu de la Cour su-
périeure de l’Ontario une ordon-
nance lui permettant d’identifier
l’expéditeur du message, mais en
vain. « Le fournisseur de service
n’a pas pu retrouver l’origine de ce
message qui a été envoyé de l’exté-
rieur du Canada », souligne Jirina
Vlk, porte-parole de la SCS.

Dans son message, l’homme, un
homosexuel actif, soutient avoir
donné du sang. Fort d’un test de
dépistage le déclarant séronégatif,
il dit qu’il n’hésiterait pas à en re-
donner de nouveau malgré les ris-
ques de poursuite qu’il encourt. Il
veut ce faisant condamner la politi-
que discriminatoire de la SCS à
l’égard des homosexuels.

La Société affirme que le risque
qu’un receveur soit contaminé par
le sang de ce donneur est infime.
« On a recours à des tests parmi les
plus sûrs au monde sur chaque
unité de sang prélevée », assure Ji-
rina Vlk. Elle admet cependant que
si un donneur venait tout juste
d’être infecté, la chose aurait pu
être échappée par le test de dépis-
tage.

L’internaute cherchait en fait à

manifester son désaccord contre la
question 18 du questionnaire de la
SCS et d’Héma-Québec, qui de-
mande aux gais, mais non aux les-
biennes moins à risque, s’ils ont eu
depuis 1977 « une relation sexuelle
avec un autre homme, même une
seule fois ».

Acceptable ou pas, cette ques-
tion ? Pour la Société canadienne
du sang dont le mandat est d’assu-
rer la sécurité de l’approvisionne-
ment en sang, les conditions posées
ne visent pas à juger les homo-
sexuels, mais à limiter le plus pos-
sible les risques. « Nos conclusions
sont fondées sur des preuves scien-
tifiques et médicales, d’expliquer
Jirina Vlk. Celles-ci ont déterminé
que l’incidence du VIH est plus im-
portante chez les hommes homo-
sexuels que chez les hétérosexuels.
La décision a été prise avec Santé
Canada, l’organisme qui régle-
mente la gestion du sang au pays ».

Elle ajoute que cette exclusion,
qui a tout aussi cours du côté d’Hé-
ma-Québec et de la Food and Drug
Administration américaine, figure
parmi tant d’autres. Les dons de
sang de prostituées, de gens qui
ont recours aux drogues illicites ou
d’hétérosexuels ayant des activités
sexuelles à risque ne sont pas da-
vantage recherchés. « Un don est
un privilège et non un droit », note
Mme Vlk.

Tout en condamnant le geste de
l’internaute, les représentants de la
communauté gaie croient qu’une
révision de la politique du don de
sang s’impose. « Héma-Québec et
les autorités fédérales doivent éva-
luer le risque de contamination par

de nouveaux critères, mieux adap-
tés à la réalité d’aujourd’hui, lance
Laurent Mc Cutcheon, président de
Gai écoute. Il suffirait de demander
aux gais comme aux hétérosexuels
s’ils ont eu des relations sexuelles
non protégées plutôt que d’exclure
d’emblée tous les gais », de conti-
nuer M. Mc Cutcheon.

Il exige au demeurant une défi-
nition beaucoup plus claire de ce
que c’est qu’une relation sexuelle,
ce sur quoi se penchent d’ailleurs
Héma-Québec et la SCS.

De son côté, Pierre Valois, le pré-
sident sortant de la Table de con-
certation des lesbiennes et des gais
du Québec ne s’étonne pas du mes-
sage envoyé à la Société cana-
dienne du sang. « Quand les lois
sont déraisonnables, il y a toujours
des débordements », fait-il remar-
quer.

Notons que c’est le deuxième
message du genre en deux mois
que reçoit la Société canadienne du
sang. Grâce à une ordonnance de la
Cour supérieure de l’Ontario, la
SCS avait pu en toute légalité obte-
nir du fournisseur Internet Rogers
Communications l’identité de ce
premier expéditeur ontarien et de
son partenaire qui avaient tous
deux donné du sang. La SCS a re-
tracé tous leurs dons de sang et a
intenté une poursuite de 100 000 $
contre eux.

Il y a trois ans, un Québécois
avait mené le même type de ba-
taille, n’hésitant pas à mentir dans
son questionnaire et à donner du
sang malgré l’interdiction. Il a de-
puis déposé une plainte à la Com-
mission des droits de la personne.

S O P H I E A L L A R D

LA BELGIQUE interdit la vente de
suppléments de fluor destinés aux
enfants et demande à l’Union euro-
péenne d’interdire le fluor dans la
composition du dentifrice. Au Qué-
bec, les dentistes accueillent la
nouvelle avec scepticisme.

« Il est exagéré de bannir com-
plètement le fluor car il aide de
beaucoup à prévenir la carie, indi-
que le Dr Hélène Buithieu, direc-
trice de l’option de dentisterie pé-
diatrique de la faculté de médecine
dentaire de l’Université de Mon-
tréal. J’ai bien hâte de voir l’état de
la santé bucco-dentaire des Belges
dans une dizaine d’années ! »

La Belgique est le premier pays à
imposer une telle interdiction. La
ministre de la Santé publique de la
Belgique dit appuyer sa décision
sur des études scientifiques ayant
démontré que le fluor peut provo-
quer une ostéoporose et que son ef-
ficacité est douteuse.

« J’ai toutes les études en main
et jamais il n’y a eu de cas d’ostéo-
porose soutient le Dr Michel Lévy,
dentiste-conseil à la direction de la
santé publique de Montréal-Cen-
tre. Cette décision de la Belgique
est très surprenante car le fluor, s’il
est bien dosé, n’a pas d’impact né-
gatif sur la santé et c’est de loin la
meilleure défense contre la carie. »

Consommé avec exagération, le
fluor peut, il est vrai, entraîner des
effets secondaires. Le principal ? La

fluorose dentaire, une affection qui
n’a bien souvent qu’une consé-
quence esthétique : l’apparition de
taches blanches sur la dentition en
formation (avant l’âge de 6 ans).
Dans les cas les plus graves, les
dents prennent une teinte brunâtre
ou un aspect bosselé. « La majorité
des cas de fluorose dentaire sont
cependant mineurs au Québec, af-
firme le Dr Lévy. Pour éviter la sur-
dose de fluor, on recommande en
Amérique du Nord de prescrire des
suppléments de fluor avec modéra-
tion. Par exemple, si un enfant se
brosse les dents deux fois par jour,
les suppléments ne sont pas néces-
saires. »

Et que dire des risques de fluo-
rose osseuse ? Très peu élevés.
« Pour être atteinte, une personne
doit être exposée à des doses extrê-
mement fortes », indique le Dr

Lévy.
L’efficacité du fluor n’est pas re-

mise en cause, tient à souligner le
Dr Buithieu. « Si les suppléments
de fluor en capsules sont moins ef-
ficaces qu’on ne le pensait, le den-
tifrice fluoré, qui agit directement
sur les dents, est cependant très re-
commandé. »

Cela étant dit, il demeure tout de
même difficile de condamner l’ini-
tiative belge. « Est-ce que les étu-
des consultées par les Belges sont
valides ? Est-ce que ceux-ci sont
davantage exposés au fluor ? Leur
eau est-elle fluorée de façon impor-
tante ?, se demande le Dr Buithieu.
Tout est une question de dose. »

NE081M102 Copyright 2002. Sears Canada Inc.

maintenant 69999

CUISINIÈRE KENMORE 
À ÉLÉMENTS-SERPENTINS 

ET À FOUR AUTONETTOYANT 
Gril pour lèchefrite inclus. 

Roulettes blocables. No 62408. 

Rég. Sears 949,99. 

maintenant 24999

ASPIRATEUR-TRAÎNEAU 
KENMOREMD POWER-MATEMD

Moteur 12 A. Triple filtration. 
3 réglages de hauteur. No 20060. 

Rég. Sears 349,99. 

maintenant 59999

LAVE-VAISSELLE 
KENMORE LAVAGE ULTRA 

Pompe de séparation. No 15682. 

Rég. Sears 749,99. 
Aussi en biscuit ou en noir 

maintenant 89999

RÉFRIGÉRATEUR KENMORE DE 18,8 PI3

À CONGÉLATEUR EN HAUT 
1 tablette et 4 demi-tablettes en verre à rebord. 

2 hydrateurs à réglage d’humidité. No 61962. Rég. Sears 1149,99.
En blanc ou en biscuit  

rabais 230$
sur le duo

DUO KENMOREMD DE SUPER CAPACITÉ
Laveuse 3,2 pi3. 11 cycles. Agitateur Dual-ActionMD. 

No 23662. Rég. Sears 729,99. 599,99

Sécheuse 7 pi3. 10 options. 
Antifroissage Wrinkle GuardMD  30 minutes. No 62662. 

Rég. Sears 579,99. 479,99

les meilleures offres 
de nos acheteurs

PRIX EN VIGUEUR JUSQU’AU JEUDI 8 AOÛT 2002

Il y a des magasins 
Sears près 

de chez vous
Gros appareils ménagers 

disponibles dans les magasins suivants:

Amos
Magasin-concession d’Amos (819) 732-6451

Deux-Montagnes
Les Promenades Deux-Montagnes (450) 491-5000

Drummondville
Les Promenades de Drummondville (819) 478-1381

Granby
Les Galeries de Granby (450) 375-5770

Joliette
Magasin-concession de Joliette (450) 759-3900

Mont Laurier
Magasin-concession de Mont Laurier (819) 623-4100

Montréal
Magasin de meubles et d’électroménagers d’Anjou

Langelier et Jean Talon (514) 254-4213
Magasin de meubles et d’électroménagers de Brossard

Boulevard Taschereau et boulevard Napoléon
(450) 678-9066

Magasin de meubles et d’électroménagers de LaSalle 
Boul. Newman et Boul. Shenkus (514) 365-5070

Carrefour Laval (450) 682-1200
Mail Champlain Brossard (450) 465-1000

Magasin de meubles et d’électroménagers de Laval 
Boulevard Curé Labelle et autoroute 440 (450) 682-0495

Les Galeries d’Anjou (514) 353-7770
Place Vertu (514) 335-7770

Promenades St-Bruno (450) 441-6603
Magasin de meubles et d’électroménagers de St.-Bruno

Autoroute 30 et autoroute 116 (450)-653-4064
St-Jérôme (450) 432-2110

Pointe Claire
Centre Fairview Pointe Claire (514) 694-8815

Magasin de meubles et d’électroménagers de Pointe Claire 
Boul. des Sources et autoroute Transcanadienne 

(514) 694-3984

Repentigny
Les Galeries Rive Nord (450) 582-5532

Rouyn-Noranda
Place Rouanda (819) 797-2321

Sorel
Les Promenades de Sorel (450) 746-2508

St-Hyacinthe
Magasin-concession de St-Hyacinthe (450) 773-6601

St-Jean
Le Carrefour Richelieu St-Jean (450) 349-2651

St. Jérôme
Le Carrefour du Nord (450) 432-2110

Val d’Or
Magasin-concession de Val d’Or (819) 825-3181

Valleyfield
Magasin-concession de Valleyfield (450) 371-3050

Victoriaville
La Grande Place des Bois Francs (819) 357-4000

Gros appareils 
ménagers de Sears: 

record de ventes 
au Canada

D’après des sondages indépendants dans 
tout le pays, en vigueur au moment 

de la préparation de la publicité
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Essai de thérapie
cellulaire de

grande ampleur
Agence France-Presse

PARIS — L’Assistance publique-
hôpitaux de Paris et la société amé-
ricaine Genzyme ont annoncé hier
le lancement d’un essai de thérapie
cellulaire de grande ampleur, à
partir de cellules prélevées sur les
malades, dans le but de mettre au
point un traitement contre l’insuffi-
sance cardiaque sévère.

Cet essai, qui se déroulera en
Europe et en Amérique du nord,
portera sur 300 patients. Il découle
du succès du premier essai mondial
mené en France sur 10 malades,
sous la direction du Pr Philippe
Menasché, chirurgien cardiaque à
l’hôpital Georges Pompidou, à Pa-
ris.

La technique consiste à prélever
sur le muscle de la cuisse du ma-
lade des cellules dormantes capa-
bles de régénérer de nouvelles cel-
lules musculaires, de les mettre en
culture, puis de les réinjecter direc-
tement dans les zones du coeur qui
ont été irréversiblement détruites
par la maladie cardiaque. Sur les
10 malades qui, à ce jour, ont béné-
ficié de cette technique, neuf sont
en bonne santé et un est mort d’un
accident vasculaire cérébral, a indi-
qué hier devant la presse le Pr Me-
nasché.

« Ce programme de thérapie du
coeur est le plus important au
monde (...) et l’insuffisance cardia-
que est la maladie la plus coûteuse
en Europe et aux États-Unis », a
souligné Duke Collier, président
de Genzyme, une des cinq premiè-
res sociétés de biotechnologie dans
le monde.

Plus de 20 millions de personnes
souffrent d’insuffisance cardiaque
dans le monde et, dans la moitié
des cas, cette maladie fait suite à un
infarctus du myocarde qui provo-
que une nécrose plus ou moins
étendue du muscle cardiaque.

C’est précisément parce que ces
cellules du coeur ne possèdent pas
de capacités de régénération que
les chercheurs et les cardiologues
ont eu l’idée de prélever d’autres
cellules capables, elles, de redon-
ner vie à la partie du coeur lésée.
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COURS INTENSIFS
de jour, 25 h/semaine
155 $ à 175 $/semaine*

ANGLAIS
COURS AXÉS SUR LA CONVERSATION

Petits groupes : 3 à 7 personnes ; admission continue
à temps partiel et semi-intensifs
matin, après-midi, soir

1 à 7 fois/sem. • 235 $/30 h*

Formation en entreprise adaptée à vos besoins
Cours privés : toutes les langues

 1160, boul. St-Joseph Est, 3e étage, Mtl
 (514) 278-5309 www.converlang.com

école de langues postmoderne
accréditée par Emploi-Québec

Laurier

* Matériel pédagogique inclus, pas de taxe, déductible d’impôt, frais d’inscription : 45 $
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Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

884477 55334433

Tirage du
22000022-0077-3300

22000022-0077-3300Tirage du Tirage du
22000022-0077-3300

NUMÉRO: 339999554411
33 44

0066 0099 1111 1177 1188 2200 2222 3311 3388 4400
4422 4433 4444 4488 5500 5566 5577 6622 6677 7700
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Paix en Afrique ou changement de stratégie ?

ANALYSE

L
e Congolais Joseph Kabila et le Rwan-
dais Paul Kagamé ont signé la paix hier
à Pretoria, en présence du Sud-Africain
Thabo Mbeki, dont le vice-président, Ja-
cob Zuma, a salué l’événement en notant

qu’il « marque le départ d’une nouvelle ère
pour l’Afrique, où il n’y aura plus de géno-
cide dans la nouvelle Union africaine ».

Parlant en présence d’une représentante
du secrétaire-général de l’ONU, et du prési-
dent malawien Bakili Maluzi, pour la SADC,
la communauté de 14 États d’Afrique aus-
trale, Zuma a dit : « Nous ne tolérerons pas
que le canon du fusil décide de qui gou-
verne ; nous serons le lion rugissant de la re-
naissance de l’Afrique. »

« Le sang ne doit plus couler », a dit Ka-
bila. « C’est un grand pas dans la résolution
du conflit », a opiné Kagamé. Conflit qui,
dans sa durée stricte de quatre ans, a engouf-
fré au moins six États africains et causé, se-
lon les sources, jusqu’à quatre millions de
morts — dont trois millions de civils ayant
succombé à des causes indirectes comme la
faim, les maladies et le manque de soins.

L’optimisme panafricain s’alimente, selon

une analyse du Mail and Guardian, d’Afrique
du Sud, du fait que, dans la foulée du som-
met du G8 à Kananaskis, du soutien de ce-
lui-ci au projet de développement africain
NEPAD, et de la transformation de l’OUA en
Union africaine (UA), les pays riches, dont
les États-Unis, ont débloqué des fonds im-
portants et déployé une diplomatie soutenue
pour tourner la page sur les guerres en Afri-
que.

Ainsi, souligne le quotidien, la Banque
mondiale a lié à la paix un prêt de 450 mil-
lions de $ au Congo — et promis davantage.
En même temps, le Tribunal d’Arusha a re-
tourné la pression sur le Rwanda en incul-
pant un membre du FPR tutsi pour des atro-
cités commises lors de sa marche vers le
pouvoir à Kigali en 1994 — si bien que Ki-
gali est accusé de saboter le travail du TPIR.

La paix « éclate » en même temps au Sou-
dan, où John Danforth, le sénateur américain
nommé envoyé spécial, aidé du Kenyan Da-
niel Arap Moï, définissait la semaine der-
nière un cadre pour mettre fin à la guerre en-
tre le gouvernement (islamique) de
Khartoum et la rébellion (animiste et chré-
tienne) du Sud qui a fait deux millions de
morts en 19 ans. Une paix totale doit être né-
gociée le mois prochain, avec libertés reli-
gieuses et autodétermination pour le Sud
— et accès au pétrole pour les firmes améri-
caines.

Même « avancée » au Burundi, où l’Afri-
que du Sud et l’Ouganda vont réunir les bel-
ligérants le mois prochain pour une paix glo-
bale à la guerre civile Tutsis-Hutus qui a fait,
selon les sources, au moins un demi-million

de tués en huit ans, la plupart hutus. En fait,
stabiliser les rapports entre Hutus majoritai-
res et Tutsis minoritaires du Rwanda et du
Burundi est une clé à la stabilité de toute
l’Afrique des Grands Lacs — à preuve la
guerre du Congo, commencée en 1996 avec
le soutien de Kagamé à Kabila père contre le
vieux dictateur Joseph Désiré Mobutu.

Mais des analystes plus critiques comme
le groupe belge LAI et l’Afro-America Net-
work notent que ce déluge de paix, en Afri-
que des Grands lacs notamment, marque un
changement de stratégie pour les grandes
puissances : Américains et Britanniques, ai-
dés des Belges, ont miné les Français, mais
ils ont perdu leur pari d’imposer les Ougan-
do-Rwandais en satrapes pour exploiter les
fabuleuses richesses du Congo — y compris
l’eau —, disent-ils.

Le Zimbabwe, l’Angola, la Namibie — et
les combattants hutus du Rwanda — ont per-
mis au Congo de neutraliser l’agression ve-
nue du Rwanda et de l’Ouganda. Dans la
nouvelle configuration, Belges et Américains
misent sur Kabila, estiment ces sources, alors
que les Français veulent rétablir leurs vieil-
les filières mobutistes via le MLC de Jean-
Pierre Bemba, et que Londres veut sauver
Kagamé.

Il y a loin de la coupe aux lèvres, cepen-
dant. Comme les combats qui continuent au
Soudan et au Burundi, l’armée rwandaise se
bat toujours contre les Banyamulenge (Tutsis
congolais) et les Maï-Maï au Kivu. La paix
signée hier à Pretoria prévoit le retrait de
30 000 soldats rwandais contre le rassemble-
ment, le désarmement et le rapatriement (par

le Congo au Rwanda) des Hutus armés que
le FPR accuse du génocide de 1994. « Le
monde doit nous aider à consolider la paix »,
a encore dit hier Kagamé, à Pretoria.

Kigali dit qu’ils sont 30 000 « génocidai-
res » ; la mission de l’ONU (MONUC) les es-
time à 12 000. Kigali maintient que les mili-
ciens Interhamwe et soldats hutus des ex-
FAR (Forces armées du Rwanda) sont re-
groupés au sein de l’ALIR (Armée de libéra-
tion du Rwanda), que Washington classe
comme groupe terroriste.

Kigali ajoute que l’ALIR et les FDLR, c’est
la même chose. Les Forces démocratiques de
libération du Rwanda (FDLR) sont alliées
aux Tutsis dissidents du FPR au sein de
l’Igihango, voué à opérer une vraie ouverture
politique à Kigali. Les FDLR nient, rappelant
qu’elles se sont battues pour le Congo, qu’el-
les ont désarmé devant l’UE et de l’ONU, et
qu’elles veulent la réconciliation et la paix
au Rwanda. Elles demandent si Kagamé
peut se permettre de rapatrier ses hommes
du Congo tout en absorbant les Hutus qui
seront renvoyés au Rwanda.

« Si la guerre cesse au Congo, elle éclatera
en guerre civile au Rwanda », a dit hier à La
Presse Alexis Nshimyimana, porte-parole des
FDLR, dans une interview téléphonique de-
puis Vienne. « À moins que le FPR et Ka-
gamé engagent avec tous les opposants un
Dialogue inter-rwandais, comme celui qui a
lieu entre Congolais, pour en arriver à une
formule de transition vers l’État de droit et
vers la légitimité démocratique au Rwanda »,
a-t-il ajouté.

Radhia Nasraoui fustige le « régime barbare » de Ben Ali en Tunisie
d’après AFP et AP

PARIS — L’avocate Radhia Nas-
raoui, en grève de la faim depuis le
26 juin pour obtenir la libération
de son mari et de ses coaccusés em-
prisonnés pour « délits d’opi-
nion », a dénoncé avec force hier le
« régime barbare » du président
Ben Ali, et épinglé les pays, dont la
France, qui « continuent à faire
l’éloge » du pouvoir tunisien.

Un badge à l’effigie de son mari,
Hamma Hammami, sur la poitrine,
voix ferme malgré l’épuisement,
Mme Nasraoui, arrivée lundi à Paris
pour soustraire sa fille de trois ans
aux harcèlements de la police, a
tenu une longue conférence de
presse au siège de la Fédération in-
ternationale des droits de l’homme
(FIDH).

Sous l’oeil inquiet de ses amis et
de son médecin, l’avocate, dont le
mari journaliste et dirigeant du
Parti communiste ouvrier (PCOT,
interdit) est incarcéré depuis le 2

février, a expliqué qu’elle menait
sa grève de la faim pour « poser le
problème des libertés en Tunisie ».

« Je combat les conditions de dé-
tention moyenâgeuses de tous les
prisonniers, politiques ou de droit
commun. Et je combats parce qu’il
est inadmissible que des gens,
qu’ils soient islamistes, communis-
tes ou nationalistes, soient condam-
nés pour leurs opinions », a déclaré
Mme Nasraoui.

Hammami et plusieurs camara-
des, sortis volontairement de qua-
tre ans de clandestinité en février,
ont été condamnés en appel en
mars à trois ans et deux mois de
prison ferme.

« Des gens continuent de mourir
en prison », a dit Mme Nasraoui,
qui a demandé qu’ « une loi d’am-
nistie générale soit proclamée en
Tunisie ». « Tous les partis d’oppo-
sition sont d’accord maintenant » à
ce sujet, a-t-elle affirmé.

« Mon message s’adresse au
monde entier. Je ne comprends pas

que l’on continue à soutenir un ré-
gime aussi barbare, un régime qui

torture pour une opinion, qui terro-
rise les enfants des opposants et
des défenseurs des droits de
l’homme, qui prive les gens de leur
droit au travail, qui les empêche de
quitter le pays ou d’organiser des
réunions », s’est exclamé l’avocate.

Avant de fustiger « toutes ces
personnalités, françaises surtout,
qui viennent en Tunisie faire
l’éloge du régime ».

Évoquant les manifestations de
soutien des défenseurs des droits
de l’homme tunisiens, qui, « mal-
gré la répression, le harcèlement et
les intimidations » lui « rendent vi-
site quotidiennement » depuis le
début de sa grève de la faim, elle
dit en souriant « avoir apprécié »
un appel récent de l’ambassade de
France.

« C’est une évolution positive.
En Tunisie, tout le monde est con-
vaincu que Ben Ali ne pourrait pas
poursuivre sa politique répressive
si la France lui retirait son sou-
tien », a-t-elle dit.

La militante, frêle, amaigrie mais
déterminée, s’interrompant réguliè-
rement pour reprendre quelques
forces, a précisé qu’elle rentrerait
aujourd’hui à Tunis. « Chez moi,
pour continuer mon combat dans
mon pays, car j’ai toujours choisi
de mener ce combat avec les mili-
tants qui me soutiennent, malgré
les intimidations de la police poli-
tique », a-t-elle indiqué.

Interrogée sur les conditions de
santé de son mari, elle a indiqué
qu’il souffrait de « tension arté-
rielle, des reins et du coeur ». « Il
est dans une cellule trop petite, pas
aérée, n’a pas le droit de lire libre-
ment », a-t-elle dit.

Les autorités judiciaires tunisien-
nes ont affirmé que Hammami était
détenu dans des conditions « par-
faitement réglementaires et conve-
nables », et qu’il était « en bonne
santé ». Elles ont qualifié la grève
de la faim de Me Nasraoui de
« comportement injustifiable et im-
moral ».

Photo REUTERS

Ben Ali

Un comportement
sécurisant.

Plans de location et de financement de Toyota Crédit Canada Inc. Approbation du crédit requise. *Exemple de financement : 20 000 $ à un taux de financement de 2,9 % par année. Paiement mensuel de 580,74 $ pendant 36 mois. Frais d’emprunt de 907 $. Coût
total du prêt de 20 907 $. Immatriculation, assurance et taxes en sus. **En fonction d’une location-bail de 48 mois et d’un taux de location de 3,9 % sur la Sienna CE Plus (modèle ZF19CS-B) avec acompte de  4 441 $ ou échange équivalent. Premier paiement
et dépôt de garantie de 350 $ exigés au moment de la livraison. Coût total de la location de 18 792 $ et prix de l’option d’achat de 13 200,75 $ basés sur un maximum de 96 000 kilomètres. Des frais de 0,10 $ s’appliquent pour chaque kilomètre supplémentaire,
s’il y a lieu. Allocation de location incluse de 1 000 $. Prix Acces de 28 789 $. La location inclut un maximum de 1 260 $ de frais de transport et de préparation. Immatriculation, assurance et taxes en sus. Offres valables sur tous les modèles Sienna CE Plus 2002
neufs, loués ou achetés avant le 31 juillet 2002. Le concessionnaire peut louer/vendre à prix moindre. Voyez votre concessionnaire Toyota participant pour plus de détails. †Basé sur les essais de l’Insurance Institute for Highway Safety des É.-U. en 1998 pour les
collisions frontales déportées à 40 %, à 40 mi/h. Pour obtenir les résultats complets des tests, visitez www.highwaysafety.org. Votre concessionnaire Toyota est fier de commanditer les Jeux olympiques spéciaux et le programme La classe verte Toyota Evergreen.

2,9 % 299 $

par mois, 48 mois**

location à partir de

Taux de financement au détail de

jusqu’à 36 mois* ou 

La mini-fourgonnette la plus sécuritaire jamais testée par l’I.I.H.S.†

Une expérience d’achat tellement plus sympa.
Passez vite chez votre concessionnaire Accès Toyota pour découvrir une nouvelle expérience d’achat automobile.
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Un juge britannique invalide la détention
sans procès de présumés terroristes

BOR I S BACHORZ
Agence France-Presse

LONDRES — La justice britannique
a infligé hier un sérieux revers
au gouvernement en jugeant con-
traire aux droits de l’homme la
mise en détention sans inculpa-
tion ni procès d’étrangers soup-
çonnés d’activités terroristes.

Un magistrat a estimé que cet
élément-clé du dispositif sécuri-
taire britannique adopté après les
attentats du 11 septembre était
« discriminatoire » puisqu’il s’ap-
plique aux étrangers et non aux
Britanniques.

Le juge Andrew Collins a pré-

venu que son jugement n’entraînait
pas en soi la libération des neuf
étrangers détenus depuis des mois
dans une prison du sud-est de Lon-
dres et qui avaient fait appel de-
vant lui.

Le ministère de l’Intérieur a en
effet immédiatement fait appel de
la décision du magistrat et le sort
des détenus doit de plus être exa-
miné au cas par cas par la justice à
l’automne.

Un responsable musulman bri-
tannique, Ghayasuddin Siddiqui, a
dit espérer « que la seule option du
gouvernement sera de supprimer
cette partie de la loi ». « Le gouver-
nement ne peut décemment pas an-
noncer qu’il va rendre la loi plus
draconienne encore pour que
même les citoyens britanniques
puissent à leur tour être enfermés
sans procès », a-t-il ajouté.

Le ministère de l’Intérieur a de
son côté préféré faire valoir que le
juge avait validé les autres aspects
de la loi. Le magistrat a notamment
reconnu que les attentats du 11
septembre avaient créé « une situa-
tion d’urgence menaçant la vie de
la nation ». « Cela signifie que
nous pouvons déroger (à la Con-
vention européenne des droits de
l’homme) pour cause de situation
d’urgence telle que définie par la
loi », a estimé un porte-parole du
ministère.

La mise en détention sans incul-
pation ni procès de suspects étran-
gers constitue l’élément central, et
également celui de loin le plus con-
troversé, d’une loi adoptée dans
l’urgence en décembre dernier.

Le gouvernement britannique
avait pour cela dû déroger à l’arti-
cle 5 de la Convention européenne

des droits de l’homme, qui interdit
de telles détentions administrati-
ves. Mais le juge Collins a estimé
que la loi demeurait en infraction
avec un autre article de la Conven-
tion, l’article 14, qui interdit toute
discrimination.

Ce magistrat préside une « Com-
mission spéciale d’appel en matière
d’immigration », une instance
d’appel créée en vertu de cette nou-
velle loi antiterroriste, et dont
c’était la première décision.

L’association Liberty, qui s’était
associée au recours des neuf déte-
nus étrangers, a estimé que ses ar-
guments avaient été entendus.
« Nous ne pensons pas qu’il existe
une situation d’urgence si extrême
qu’elle justifie d’enfermer des gens
sans inculpation ni procès, non pas
pour quelque chose qu’ils ont fait,
mais pour quelque chose que quel-

qu’un pense qu’ils pourraient
faire », a déclaré John Wadham, di-
recteur cet organisme.

L’organisation de défense des
droits de l’homme Amnistie inter-
nationale a pour sa part estimé que
« toutes les personnes détenues de-
vaient soit être inculpées (...) et
traitées en conformité avec les rè-
gles d’un jugement équitable, soit
être immédiatement libérées ».

L’enquête consécutive aux atten-
tats du 11 septembre a déjà subi
plusieurs revers en Grande-Breta-
gne. Les procédures d’extradition
vers les États-Unis ont ainsi dû être
abandonnées, faute de preuve, con-
tre un pilote de l’air algérien, Lotfi
Raïssi, et contre un Égyptien, Yas-
ser al-Serri, qui dirige depuis Lon-
dres une organisation nommée Ob-
servatoire islamique.

Création d’un bureau
pour soigner l’image des
États-Unis à l’étranger

d’après AFP

WASHINGTON — La Maison-
Blanche a annoncé hier la création
à l’automne d’un Bureau des com-
munications mondiales afin de ren-
forcer les efforts des États-Unis
dans leur campagne pour améliorer
leur image à l’étranger.

« La diplomatie publique est un
élément important et actuel de la
mission de l’Amérique à l’étranger
afin de faire connaître son point de
vue aux autres nations », a déclaré
le porte-parole de la Maison-Blan-
che, Ari Fleischer.

Ce nouveau bureau sera une ex-
tension du Centre d’information de
la coalition à la Maison-Blanche,
mis en place en octobre 2001 par
Washington pour contrecarrer les
campagnes de désinformation des
talibans au début de la guerre con-
tre le terrorisme menée par les
Américains en Afghanistan.

Ce centre dispose d’antennes à
Londres et Islamabad, qui seront
probablement maintenues au
moins dans un premier temps.
Fleischer a toutefois indiqué que
les structures du futur bureau de
communications mondiales se-
raient souples afin de pouvoir
s’adapter aux circonstances qui se
présenteront.

Il a également assuré qu’il ne se-
rait pas utilisé pour faire de la dé-
sinformation. « Cela ne sera abso-
lument pas le cas », a-t-il dit. Il y a
quelques mois, une controverse
s’était développée autour d’un pro-
jet de création d’un service de l’in-
formation stratégique au Penta-
gone, envisageant au besoin de

recourir à la désinformation. Le
projet avait ensuite été abandonné.

Le porte-parole a souligné que la
création du futur bureau témoi-
gnait de l’importance que le prési-
dent George W. Bush attache à une
meilleure compréhension à l’étran-
ger des valeurs et des positions des
États-Unis.

Il a justifié le rattachement du
futur bureau à la Maison-Blanche
en affirmant que le président « est
un puissant mégaphone pour ex-
pliquer ce qu’est l’Amérique, quels
sont ses idéaux et ce que nous re-
présentons à l’étranger ».

Il a également souligné qu’il tra-
vaillerait en symbiose avec le dé-
partement d’État (ministère des Af-
faires étrangères) et les ambassades
américaines à l’étranger.

Le nouveau bureau, qui sera di-
rigé par un conseiller du président,
ajoutera « une valeur thématique et
stratégique », ainsi que le poids
présidentiel, au rôle déjà joué par
le département d’État pour présen-
ter le visage des États-Unis au reste
du monde, avait déclaré au Wa-
shington Post un haut responsable de
l’administration Bush.

Selon une étude publiée lundi
par le Conseil pour les Relations
étrangères, l’image des États-Unis
s’est sérieusement dégradée dans le
monde, et notamment au Proche-
Orient.

Les auteurs de cette étude ont re-
commandé à l’administration Bush
de lancer d’urgence une offensive
diplomatique mondiale pour redo-
rer le blason américain, mais égale-
ment de ne pas oublier de se aussi
mettre « à l’écoute du monde ».

Photo AP

Aux grands maux...
Paupières et lèvres cousues, Fernando Lopez, un leader communautaire, s’est fait enterrer hier à El Pino, quartier pau-
vre du sud de la capitale de la Colombie, Bogota, afin d’attirer l’attention des autorités locales sur les conditions de vie
des résidants.

LA CLASSE C. Pourquoi notre
Mercedes de Classe C a-t-elle séduit un
nombre record de conducteurs ? Est-ce
en raison de sa valeur étonnante ? De
sa sécurité pionnière ? De sa qualité ? 

Eh bien oui. Voyez-vous, la raison
pour laquelle la Mercedes de Classe C

a autant de succès, c’est qu’elle offre
une expérience remarquable à tout
point de vue. Pas le moindre aspect n’a
été négligé. Et c’est justement cette
philosophie qui fait qu’une Mercedes
est une Mercedes. En d’autres termes,
c’est le summum… d’où la différence.

Comment la Classe C fait-elle la
différence ? Via la superbe tenue de
route d’une berline sport européenne.
Une ingénierie inégalée en matière
de sécurité.† Un design séduisant. Une
finition soignée qui frise l’obsession.
Une excellence sur toute la ligne. Ce

qui inclut une valeur exceptionnelle,
aujourd’hui et pendant de nombreuses
années à venir. Faites donc l’essai
routier de la Classe C de votre choix, 
à savoir la Berline C240 ou C320, ou
encore la Familiale C320. Quel que
soit votre modèle de prédilection, cette

expérience sera une première à coup
sûr. Mercedes-Benz. N’attendez plus.

UNE VALEUR ÉQUITABLE À PARTIR DE 37 950 $*

© Mercedes-Benz Canada Inc., Toronto, Ont., 2002. Mercedes-Benz – une marque de DaimlerChrysler. *PDSF de la C240 Classique manuelle 2002 (taxes, frais de transport, de préparation et d’administration en sus). C240 Élégance montrée. Le concessionnaire peut offrir un prix moindre. †Suite à des tests de collision asymétrique, l’Insurance Institute for Highway Safety a nommé la Classe C « Meilleur choix ».

Afin de local iser  le  concessionnaire  Mercedes-Benz le  plus  proche,  composez le  1 800 387-0100 ou vis i tez www.mercedes-benz.ca.  Et  prof i tez -en pour imprimer une brochure é lectronique.

.On n’oublie jamais sa 1ère voiture. Jusqu’à ce qu’on achète sa 1ère Mercedes.30
24
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ÉGYPTE
Frères musulmans

condamnés
UN TRIBUNAL militaire a con-
damné hier 16 hommes, dont deux
professeurs d’université, un
homme d’affaires, un ingénieur et
un comptable, à des peines allant
de trois à cinq ans de prison, pour
leur appartenance au mouvement
interdit des Frères musulmans. Six
autres personnes ont été acquittées.
Sur les 16 condamnés, 11 ont écopé
de trois ans de réclusion et les cinq
autres de cinq ans. À l’énoncé de
leur condamnation, les accusés ont
crié « Allah Akbar », « Dieu est
grand », et des slogans des Frères
musulmans. Les verdicts prononcés
par les tribunaux militaires ne per-
mettent pas de faire appel. Seul le
président Hosni Moubarak peut les
annuler. — d’après AP

ALGÉRIE
Chef du GIA tué

LE NOUVEAU chef du Groupe is-
lamique armé (GIA), Abou Tourab,
a été tué dimanche lors d’une opé-
ration de ratissage menée par l’ar-
mée algérienne dans la forêt de Ta-
mezguida (45km au sud d’Alger),
affirmait hier la presse algérienne.
Celui qui a succédé à Antar Zoua-
bri, tué le 9 février 2001 à Boufarik,
est tombé avec 15 autres éléments
de sa garde prétorienne au lieu-dit
de Boufatis, rapportait Le Matin de
sources sécuritaires. Selon le jour-
nal Liberté, les autorités veulent
s’entourer d’un maximum de ga-
ranties avant d’annoncer officielle-
ment la mort de Tourab, dont le
vrai nom de famille est Achouri. —
d’après AP

TURQUIE
52e victime

La grève de la faim des prisonniers
turcs d’extrême gauche qui dure
depuis près de deux ans pour pro-
tester contre le régime d’isolement
carcéral a fait hier sa cinquante-
deuxième victime, a annoncé l’As-
sociation turque des droits de
l’homme (IHD). Semra Basyigit,
âgée de 24 ans, est décédée dans un
hôpital d’Istanbul après un an de
jeûne, selon l’organisme. Basyigit
était accusée de faire partie du
Front-Parti de libération du peuple
révolutionnaire (DHKP-C, illégal),
mouvance à la tête du mouvement
de protestation dans les prisons
turques. — d’après AFP

Photo AP

Des enquêteurs de la police israélienne se tiennent près du corps du jeune kamikaze palestinien qui a commis un attentat suicide à Jérusalem, hier.

Attentat suicide à Jérusalem,
deux colons tués en Cisjordanie
d’après AFP

JÉRUSALEM — Un attentat suicide hier à Jé-
rusalem-Ouest a fait sept blessés et coûté la
vie à son auteur palestinien, tandis que dans
le nord de la Cisjordanie, des tirs palesti-
niens ont tué deux colons juifs.

Les Brigades des martyrs d’Al-Aqsa, un
groupe armé lié au mouvement du président
Yasser Arafat, le Fatah, ont revendiqué les deux
attaques. La veille, Arafat avait annoncé qu’il
continuait à oeuvrer pour un cessez-le-feu des
groupes armés palestiniens, en dépit du raid is-
raélien meurtrier sur Gaza le 22 juillet.

Israël a qualifié l’attentat de Jérusalem
d’« atrocité bestiale », affirmant qu’il n’était pas
question pour le moment d’alléger sa pression
sur la population palestinienne.

Le chef du service de sécurité intérieure israé-
lien, le Shin Beth, Avi Dichter a indiqué qu’il
disposait de renseignements sur 60 projets d’at-
tentats suicide en Israël, a rapporté la télévision
publique. Dichter a précisé que ses services
avaient mis en échec 12 projets d’attentats sui-
cide en une semaine.

L’attentat de Jérusalem s’est produit dans un

petit magasin de nourriture à emporter, dans un
quartier proche de la limite du secteur oriental
de la ville, occupé et annexé.

Selon la télévision publique, les victimes
souffrent de blessures provoquées par des
éclats. La police israélienne a affirmé qu’une
carte d’identité trouvée sur les lieux appartenait
à un Palestinien de 17 ans de Bethléem (Cisjor-
danie).

Il s’agit du premier attentat suicide à Jérusa-
lem depuis le 19 juin, à la suite duquel l’armée
israélienne avait lancé l’opération « Voie
ferme », réoccupant sept des huit principales
villes de Cisjordanie.

Auparavant, deux colons juifs ont été tués par
au moins deux Palestiniens armés dans un vil-
lage du nord de la Cisjordanie sous contrôle sé-
curitaire israélien. Il s’agit de la troisième opéra-
tion meurtrière contre des colons depuis le raid
de Gaza.

Les deux colons, deux frères de 60 et 52 ans,
étaient venus avec un camion-citerne vendre du
diesel à une usine de ciment.

Le mouvement radical islamiste palestinien
Hamas a rejeté tout projet de cessez-le-feu unila-
téral à la suite du raid de Gaza, qui a tué le chef
de sa branche armée et 14 autres personnes,
dont neuf enfants.

« Un cessez-le-feu de la part des Palestiniens
ne fera qu’ouvrir l’appétit de Sharon pour nous
frapper et nous agresser de nouveau. Et cela (le
cessez-le-feu) n’aura pas lieu », a déclaré un di-
rigeant du Hamas, Mahmoud al-Zahar, à la télé-
vision qatariote Al-Jazira.

Le chef spirituel du Hamas, cheikh Ahmad
Yassine, doit rencontrer aujourd’hui à Gaza le
pasteur américain Jesse Jackson, a indiqué un
responsable du mouvement, Ismaïl Haniya. « Le
leader américain a demandé à rencontrer des di-
rigeants du Hamas lors d’une visite à Gaza et
cheikh Yassine a accueilli favorablement cette
demande », a-t-il déclaré.

Une délégation palestinienne se rendra lundi
prochain à Washington où elle doit avoir des
entretiens avec le secrétaire d’État, Colin Po-
well, et la conseillère pour la sécurité nationale,
Condoleezza Rice, a annoncé le ministre des
Collectivités locales, Saëb Erakat, qui en fera
partie.

La délégation comprendra les ministres de
l’Intérieur, Abdelrazek al-Yahya, et de l’Écono-
mie, Maher al-Masri.

Le ministre des Affaires étrangères d’Israël,
Shimon Peres, et le roi de Jordanie, Abdallah II,
se sont rencontrés en privé aux États-Unis en
marge d’une rencontre sur le développement.
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Bombardement de civils en
Afghanistan : le Pentagone

nie avoir gommé des preuves
d’après AFP

WASHINGTON — Le Pentagone a rejeté hier
toute idée que des militaires américains aient
fait disparaître des preuves concernant le
bombardement américain sur un village du
sud de l’Afghanistan, qui a tué par erreur
une cinquantaine de civils le 30 juin.

« Nous n’avons pas encore vu le rapport
de l’ONU à ce sujet et ne pouvons le com-
menter, mais toute impression que nous dis-
simulions ou nous nous traînions les pieds
est manifestement fausse », a déclaré un por-
te-parole du département américain de la
Défense, le lieutenant-colonel Dave Lapan.

Les Nations unies ont remis hier au gou-
vernement afghan et à des représentants des
États-Unis les conclusions d’une enquête sur
ce dossier, a déclaré le porte-parole de l’ONU
à Kaboul, David Singh.

Le porte-parole de l’ONU, Fred Eckhard, a
déclaré à New York que les Nations unies ne
prévoyaient pas rendre le rapport public,
soulignant que c’était éventuellement au
gouvernement afghan ou aux États-Unis de
le faire.

Quarante-huit civils ont été tués et 118 au-
tres blessés dans le bombardement nocturne,
qui a atteint des villageois qui célébraient un
mariage à Kakrakaï. Les forces américaines
ont affirmé que ce bombardement avait été
mené en représailles à une attaque avec des
armes anti-aériennes.

Le secrétaire général des Nations unies,
Kofi Annan, a dit espérer hier que le rapport
des Nations unies sur le bombardement amé-
ricain permettrait aux gouvernements afghan
et américain d’accélérer les enquêtes en

courssur cette attaque. Il a également fait re-
marquer que « le premier rapport n’avait pas
été rejeté ». « Des clarifications avaient sim-
plement été demandées », a-t-il ajouté.

Un porte-parole de la coalition, le lieute-
nant-colonel Roger King, avait nié avant-hier
que les soldats américains aient fait disparaî-
tre des preuves après le bombardement.
« Les seuls éclats d’obus, balles et échantil-
lons de sang récupérés par les forces améri-
caines l’ont été par une équipe d’enquêteurs.
Il n’y a pas eu de dissimulation », avait dit le
porte-parole sur la base de la coalition de Ba-
gram, au nord de Kaboul.

Selon le Times de Londres de lundi, le rap-
port préliminaire de l’ONU affirmait que les
troupes américaines avaient fait disparaître
toute preuve sur le terrain avant l’arrivée des
enquêteurs de l’ONU, qui n’ont en consé-
quence trouvé aucune arme et « aucune con-
firmation » que les avions américains avaient
été pris pour cible par la DCA.

« Nous avons été d’emblée très ouverts en
envoyant une équipe préliminaire américa-
no-afghane, avec des journalistes, dans le
village », a souligné le colonel Lapan. En-
suite, « une commission d’enquête plénière
avec des officiers supérieurs afghans est al-
léee sur place », a-t-il dit, en rejetant comme
faux l’article du Times.

Eckhard a également démenti hier, lors de
sa conférence de presse quotidienne, qu’il y
ait eut « dissimulation » de la part de l’ONU
et a affirmé qu’il n’y avait pas eu, au siège de
l’organisme à New York, d’intervention de
l’administration américaine. « En ce qui con-
cerne Kaboul, a-t-il ajouté, je demanderai à
Brahimi ».

Regain de tension entre Tbilissi et Moscou
d’après AFP

TBILISSI — Des combats entre forces russes
et rebelles tchétchènes non loin de la fron-
tière russo-géorgienne et des accusations hier
de bombardements russes en Géorgie ont en-
traîné une nouvelle dégradation des rapports
entre Moscou et Tbilissi.

Le ministère géorgien des Affaires étran-
gères a accusé la Russie de bombarder les

gorges de Pankissi, un territoire dans le nord
de la Géorgie, frontalier de la Tchétchénie,
où sont réfugiés des rebelles indépendantis-
tes.

Tbilissi a réclamé « que cessent ces provo-
cations », estimant qu’il y a « dans le gouver-
nement russe des forces politiques (...) qui
cherchent à dégrader au maximum » les rela-
tions entre les deux pays.
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Un chien qui
mord sa queue

m i c h e l e . o u i m e t @ l a p r e s s e . c a

L
e jugement est limpide et il
tient en quelques paragraphes
bien tassés : Hydro-Québec In-
ternational appartient à Hydro-
Québec qui appartient au gou-

vernement. C’est donc une société
publique et elle est assujettie à la
Loi sur l’accès à l’information.
Point final.

C’est le gros bons sens qui
triomphe, quoi qu’en pensent les
avocats qui ont torturé la Loi pour
y dénicher une échappatoire et le
gouvernement qui s’est empressé
d’en profiter en créant une pano-
plie de filiales afin de soustraire
tout un pan de ses activités au re-
gard public.

C’est le plus haut tribunal du
Québec, la Cour d’appel, qui a rap-
pelé tout ce beau monde à l’ordre
en trois coups de cuiller à pot. Le
jugement est lapidaire et il ne
laisse place à aucun doute, aucune
ambiguïté.

■ ■ ■

Il a fallu cinq ans et de nom-
breuses contorsions juridiques
pour en arriver à ce verdict tout
simple. L’affaire a commencé en
1997, lorsqu’un journaliste du Soleil
a demandé d’avoir accès à des do-
cuments d’Hydro-Québec Interna-
tional (HQI) concernant un contrat
de 60 millions qu’elle avait décro-
ché en République dominicaine.
Demande tout à fait légitime. Après
tout, HQI est financée à 100 % par
des fonds publics.

HQI a refusé. Raison invoquée :
elle n’est pas assujettie à la Loi. La
Commission d’accès à l’information
(CAI) a tranché en faveur du jour-
naliste. La cause a été en appel de-
vant la Cour du Québec. HQI a ga-
gné. Re-appel. La Cour supérieure
a refusé de revoir la décision. Le 23
juillet, la Cour d’appel a finalement
mis fin à ce long débat. Du moins
pour l’instant car HQI a un dernier
recours : la Cour suprême.

C’est Hydro-Québec qui va déci-
der si elle en appelle du jugement.
Elle a 60 jours pour se décider.

■ ■ ■

Le gouvernement a adopté la Loi
sur l’accès à l’information en 1982
après un vote unanime de l’Assem-
blée nationale. La main sur le

coeur, tous les députés et ministres
ont juré que la transparence était
une chose bien, bien importante.
Vingt ans plus tard, la fameuse loi
— bien, bien importante — est cri-
blée de trous et d’exceptions et elle
ne fait peur à personne.

Le problème, c’est que le gouver-
nement est juge et partie. D’un
côté, il est chargé de réviser la Loi à
tous les cinq ans afin de lui donner
davantage de mordant, de l’autre, il
se torture les méninges pour trou-
ver des moyens de la contourner,
pour ne pas dire de la saboter.
C’est le syndrome du chien qui
mord sa queue.

Il n’y a pas qu’Hydro-Québec
qui pond des filiales. Loto-Québec
a créé la Société des casinos. Ces
sous-sociétés au statut bâtard bras-
sent des millions en secret à l’abri
de la curiosité des journalistes et
des questions du public.

Et les municipalités font la
même chose. Elles aussi ont créé à
tour de bras des corporations de
développement économique et des
sociétés paramunicipales qui
échappent à la Loi sur l’accès. Dans
un sursaut de transparence, le gou-
vernement a tenté, au printemps
2000, de boucher les trous les plus
gênants en déposant un projet de
loi, mais il est mort au feuilleton et
personne ne l’a ressuscité. Tiens,
tiens.

■ ■ ■

Le jugement de la Cour d’appel
s’applique dès maintenant. On ne
peut qu’encourager les journalistes
à multiplier les demandes d’accès
pour savoir enfin ce que fricotent
les HQI et autres Société des casi-
nos avec l’argent des contribuables.
Les dirigeants de ces entreprises se
comportent d’ailleurs comme des
entrepreneurs privés. Eh bien ! ils
n’en sont pas. Ils devraient tous en-
cadrer le jugement de la Cour d’ap-
pel et le placer bien en évidence
dans leur bureau.

Que les âmes sensibles se rassu-
rent, les transactions importantes
ou les contrats négociés par ces fi-
liales ne seront pas étalés sur la
place publique demain matin. La
Loi sur l’accès prévoit de nombreu-
ses, très nombreuses exceptions qui
protègent les informations stratégi-
ques.

La Loi n’a pas été révisée depuis
1992. Le gouvernement se traîne
honteusement les pieds. Comble de
malchance, le nouveau ministre
responsable de la Loi est l’ineffable
Rémy Trudel, un cauchemar à la
Santé. Un chien qui mord sa queue,
disions-nous...

serge.chapleau@lapresse.ca Droits réservés
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Un nouveau sens
au mot «couple»

TOUT LE MONDE s’entend pour
que tous les citoyens aient les mê-
mes droits, mais encore faut-il
que ce soit sensé. Par exemple,
trouverait-on discriminatoire, au
sens de la Charte, d’interdire à
une homme de participer à un
concours de beauté féminine sur
la base qu’il ne doit pas y avoir de
discrimination sur la base de son
sexe ? Pourquoi un riche devrait-
il partager avec un pauvre, etc. ?

C’est incroyable comment cer-
taines personnes peuvent vouloir
dénaturer la nature des mots, à
leur avantage. Dans l’interpréta-
tion des lois, les juges font sou-
vent mention de « l’esprit de la
loi » ; autrement dit, pourquoi le
législateur a-t-il fait cette loi ? Par
exemple, le mariage a été créé
dans le but d’avantager les cou-
ples hétéros de façon à promou-
voir la famille ; il me semble que
c’est assez clair. Certains veulent
trouver une faille dans la loi et
donner un nouveau sens au mot
« couple » pour y inclure aussi
deux hommes ou deux femmes. Si
l’on regarde la signification du
mot « couple » dans le diction-
naire, ce n’est pas parfaitement
clair, MAIS si l’on regarde le mot
dérivé « ac-couple-ment », c’est là
que la fraude prend fin. On peut y
lire que c’est « le rapprochement
physique de deux individus de
même espèce et de sexes opposés,
assurant la reproduction ».

ROBERT VALLÉE
Brossard

Une conscription
AVEC LA FERMETURE des
hôpitaux, la vétusté de certains
appareils médicaux, le sous-
financement du système de santé,
la pénurie d’infirmières et de
médecins, les professionnels aux
urgences qui travaillent au front,
on nous a imposé une médecine
de GUERRE. Nos élus trouvent
donc naturel d’imposer une
conscription.

FRANCE DE CARUFEL

Encore sous le choc
JE SUIS ENCORE sous le choc de
la loi spéciale du ministre
Legault ! Oui ! c’est une
révolution. L’État vient de
s’arroger le droit de décider qui
doit travailler,
ce qu’il doit
faire, à quel
endroit et à
quelle heure.
Le précédent
est enfin créé.

On pourra
le transposer
sur le cas des
assistés
sociaux. Le
Québec est
sur la voie d’un développement
spectaculaire. Désignons nos
assistés sociaux (futurs
contribuables) pour des travaux
de toutes sortes (il manque de
personnes pour les récoltes...) et
avec l’argent épargné,
investissons. On pourra garnir
nos salles d’urgence, rouvrir des

lits, raccourcir les listes d’attente,
motiver nos médecins.

JEAN ST-HILAIRE
Montréal

Manque d’information
M. Réjean Bergeron,
C’EST BOUCHE BÉE que j’ai
terminé de lire votre article paru
dans La Presse du 28 juillet. Je suis
sidérée de constater à quel point
vous êtes confus et manquez
d’informations sur les gens qui
ont vraiment la foi chrétienne.
Sachez que les personnes
croyantes comme moi, 32 ans,
adulte et vaccinée, ne sommes pas
des imbéciles ni des gens qui
manquent de lucidité, comme
vous le laissez entendre dans
votre article. En plus de nous
insulter, vous confondez religion,
superstitions, entraide... Vous
devriez tout simplement vous
abstenir d’écrire des articles
offensant des jeunes qui font
preuve de foi et de convictions
louables si vous souffrez, semble-
t-il, de constipation mentale.

GIULIA MARELLI
Une adulte

D’autres lettres dans
notre forum
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www.cyberpresse.ca/lettres
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François LegaultLes limites de la réalité
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À
peu près tout le monde en
convient : le dossier d’Air Ca-
nada en matière de bilin-
guisme est pitoyable. Là où
les avis divergent, c’est sur les
moyens à prendre pour amé-

liorer les choses.
Pour le comité mixte du Sénat et

de la Chambre des communes
chargé de surveiller l’application
de la Loi sur les langues officielles,
la solution est aussi simple que ra-
dicale : la seule façon de faire com-
prendre le bon sens au transporteur
aérien qui a déjà été maintes fois
averti, c’est de lui imposer une
amende chaque fois que des infrac-
tions sont prouvées.

Aux yeux du gouvernement, au
contraire, pas question d’appliquer
des sanctions financières qui se-
raient un traitement particulier à
Air Canada par rapport aux autres
organismes publics régis par cette
législation. Les mêmes mécanismes
de surveillance doivent continuer à
s’appliquer aux uns et aux autres.
Et, au vu des efforts entrepris et
améliorations qu’on a déjà pu ob-
server, il n’y a pas de raison de
penser que les dirigeants de la
compagnie ralentiraient leurs ef-
forts pour atteindre l’objectif fixé
par la Loi.

Cette réaction officielle sera loin
de satisfaire les sénateurs et dépu-
tés qui, au terme de longues au-
diences, ont produit un rapport
dont le titre décrit bien le profond
scepticisme : « Air Canada : les
bonnes intentions ne suffisent
pas. » Un document d’une trentaine
de pages présentant un portrait peu
flatteur de la société à ce chapitre et
débouchant sur 16 recommanda-
tions précises exprimant bien le

ras-le-bol des observateurs et le
souci de tout mettre en oeuvre pour
brasser la cage.

On y suggère, outre des pénali-
tés financières, de forcer Air Ca-
nada à sensibiliser tous ses em-
ployés et ceux de ses filiales à cette
question ; à mieux informer ses
clients de leur droit d’exiger un
service bilingue ; à leur faciliter
l’expression de leurs observations à
ce sujet en fournissant des formu-
laire de plainte déjà affranchis et
adressés au Commissariat aux lan-
gues officielles ; à mettre au point
une politique d’embauche de plus
de pilotes bilingues, etc.

En repoussant d’emblée toutes
ces suggestions, au nom du prin-
cipe de l’égalité de tous les orga-
nismes devant la loi, Ottawa fait
preuve d’un certain réalisme. Car,
même si on est porté à croire que le
gouvernement aurait bien le droit
d’exercer une certaine pression
pour que les choses s’accélèrent, il
est non moins évident qu’on a ici
une bonne illustration des limites
concrètes du grand rêve de Pierre
Trudeau d’un Canada qui serait of-
ficiellement bilingue, partout et
toujours. Un bilinguisme qui, pour
ceux qui y croient toujours sans
restrictions ni nuances, devrait évi-
demment être spécialement évident
dans un monde aussi visible et
symbolique que la société aérienne
dite nationale.

On aura en effet beau dire et
beau faire, le bilinguisme n’est pas
une religion dont tous les membres
des deux groupes linguistiques
doivent pouvoir se prévaloir dans
toutes les circonstances ou dans les
coins les plus reculés. Ce devrait
tout au plus être le miroir d’une si-
tuation de fait ou, mieux encore, le
reflet d’une attitude d’ouverture et
de respect d’un groupe majoritaire
face à un autre. Sur ce plan, des
sanctions financières ne peuvent
avoir qu’un effet bien limité. Et il
faut savoir gré à Ottawa de laisser à
Air Canada toute la liberté de tra-
duire les limites réelles de la réalité
canadienne.

La revanche des vieux
L’éditorial d’André Pratte sur les personnes âgées, hier, a suscité bien des commentaires. Nous en publions deux.

Les bons emplois aux jeunes
M. Pratte,
IL EST VRAI que les personnes âgées sont mainte-
nant beaucoup plus en santé qu’auparavant et que
l’espérance de vie s’est améliorée. Toutefois, même
si les gens peuvent travailler plus longtemps, ils dé-
sirent souvent prendre une retraite à l’âge de 65 ans
ou bien avant.

Ce qui me dérange dans votre éditorial, ce sont
vos opinions en ce qui concerne les plus jeunes. J’ai
27 ans et je me suis retrouvé aux États-Unis à cause
du manque d’emplois au Québec lorsque j’ai ter-
miné mes études il y a déjà plus de deux ans. Selon
les statistiques, le Québec est en pleine croissance ;
c’est le plein emploi... ou presque ! Pourtant, les
seuls emplois que l’on m’a offerts depuis deux ans
sont des contrats de quelques mois dans la fonction
publique. Les baby-boomers y ont des emplois per-
manents, alors que ce sont les plus jeunes « à con-
trat » qui font le boulot. Les personnes âgées et les
baby-boomers ne prendront pas leur retraite assez
vite pour moi. Je veux revenir au Québec, mais il est
difficile de laisser un emploi permanent aux États-
Unis pour un contrat de six mois au Québec, sans
bénéfices, etc.

Les baby-boomers ont tout contrôlé dans le passé
en raison de leur nombre... Et maintenant qu’ils ap-
prochent de la retraite, ils veulent toujours contrôler
le marché de l’emploi et la politique. J’encourage les
gens à la retraite à rester actifs et à s’impliquer béné-
volement dans la communauté. Par contre, qu’ils
laissent les bons emplois permanents aux jeunes fa-
milles.

CHRISTIAN BISSON
Baltimore, USA

Pour une alliance sagesse-fougue
M. Pratte,
J’AI PRIS un grand plaisir à lire votre texte « La re-
vanche des vieux » ce matin (30 juillet). Non seule-
ment ne suis-je pas une catho fanatique du pape,
mais en plus j’ignorais totalement qui était (ou plu-
tôt qui est) Henri Salvador !

Heureusement, le merveilleux outil qu’est Internet
m’a permis de combler ce manque de culture impar-
donnable...

Malgré toutes ces lacunes, vos arguments ont su
me faire sourire (jaune, je l’avoue). Ces vénérables
vieillards que nous traitons comme des bestiaux
(parqués dans des « asiles » à peine salubres) parce
qu’ils ont passé l’âge de la performance, que nous
snobons du haut de nos 30 ans, que nous méprisons
parce qu’ils font dans leur couche-culotte, peuvent
encore nous en montrer ! Quel ahurissement ! C’est
presque pathétique de constater que l’on en est
étonné.

Il n’y a pas si longtemps, le patriarche (même
édenté !) obtenait un silence respectueux lorsqu’il
ouvrait la bouche pour s’adresser à sa famille. C’est
qu’il y avait encore des proches autour de lui pour
partager ses vieux jours et pour encourager ses cellu-
les grises à ne pas foutre le camp trop vite !

Le malheur, c’est qu’au milieu du tourbillon de
notre vie « active » de jeunes adultes, nous n’avons
plus ni le temps ni l’énergie « d’écouter ce que ses
vieilles mains radotent », comme disait le poète. Et
encore moins de stimuler avec amour et compassion
le goût à une vraie vie de vieux.

Une alliance sagesse-fougue, je veux bien (et de
tout mon coeur), mais par où commencer au juste ?

KATHRYNE S. KENNEDY
Saint-Bruno
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C’est pour quand?
La question n’est plus de savoir si les États-Unis vont attaquer l’Irak de Saddam Hussein;

il faut se demander à quel moment cela va arriver
MARCE L
B E L L E AU
L’auteur est
chercheur associé
à la chaire Raoul-
Dandurand en
études stratégiques
et diplomatiques
de l’Université du
Québec à Montréal.

À L’OCCASION de l’anniversaire
de la révolution qui a porté le parti
Baath au pouvoir en Irak en juillet
1968, le président Saddam Hussein
a déclaré que « les tyrans satani-
ques et les oppresseurs » ne réussi-
ront pas à le déloger de la tête de la
nation. Une autre partie de son dis-
cours tendait à critiquer les diri-
geants qui se sont laissés tenter par
les « mirages de la vie » et qui
manquent d’ardeur à défendre la
cause arabe, impliquant que lui
n’était pas tombé dans ce piège et
qu’il était aussi fort que jamais.

Dans une entrevue à des jour-
naux arabes, Saddam a précisé que
toute la nation arabe était une ci-
ble : « il ne s’agit pas uniquement
du combat de l’Irak, mais de toute
la nation arabe », a-t-il dit. Il a
aussi blâmé la division qui règne
entre les pays arabes. Sa stratégie
devant la menace américaine est
donc double, à savoir demeurer
agressif envers l’Oncle Sam et,
d’autre part, tenter de se rallier les
autres pays arabes et surtout les
convaincre de ne pas s’allier aux
États-Unis contre lui : diviser pour
se défendre quoi !

Saddam Hussein a bien raison
de se préparer à toute éventualité,
car le président Bush fils est déter-
miné à finir le travail que son père
a laissé en plan en 1991. Il est con-
vaincu que Saddam Hussein me-
nace les intérêts vitaux américains
en tentant d’acquérir des armes nu-
cléaires et par le soutien qu’il ac-
corde aux terroristes. (À noter qu’il
n’y a aucune preuve connue à cet
effet.) Cette volonté d’agir contre
Saddam Hussein fait suite à une le-
çon apprise des événements du 11
septembre : il vaut mieux prendre
action contre une menace qui se
dessine que d’attendre qu’elle se
matérialise.

M. Bush a intégré cette leçon
dans une nouvelle doctrine de dé-
fense esquissée lors d’un discours
prononcé à West Point au début de
juin : des attaques préventives sont
justifiés contre des pays ou des
groupes terroristes qui possèdent
des armes de destruction massive.
Or, il est clair que Saddam Hussein
essaie encore de mettre au point

des armes de destruction massive et
il refuse toujours de se conformer
aux résolutions des Nations unies
concernant les inspecteurs. Du
point de vue de l’administration
américaine, la menace s’amplifie et
l’action est justifiée.

De quels alliés les Américains
ont-ils besoin ?

Il y a beaucoup d’opposition à
l’idée d’attaquer l’Irak de la part
des alliés européens et cette fois, il
est loin d’être certain que l’Arabie
Saoudite permettra aux Américains
d’utiliser son territoire comme
base. Le président Bush ne se lais-
sera probablement pas détourner
de l’objectif de sa croisade contre
Saddam. Les Américains n’ont pas
besoin des forces armées européen-
nes, ils possèdent l’armée la plus
puissante au monde et ils peuvent
la projeter où bon leur semble.
Afin de donner une saveur interna-
tionale à l’opération, ils demande-
ront et obtiendront sans doute la
participation des Anglais, des Aus-
traliens et peut-être des Néo-Zélan-
dais et, qui sait ? des Canadiens.

Ils n’ont pas non plus absolu-
ment besoin du territoire de l’Ara-
bie Saoudite. La situation a bien
changée depuis 1990. Les sources
d’approvisionnement en pétrole
des pays de l’ancienne Union so-
viétique font en sorte non seule-
ment de diminuer la dépendance
des États-Unis envers l’Arabie
Saoudite, mais en corollaire d’ac-
croître la dépendance de ce pays
envers le marché américain. Quant
aux petits pays du Golfe, ils ouvri-
ront probablement leurs territoires
aux Américains. Donc, cette fois-ci,
ce dont les Américains auront be-
soin, ce sont de bases rapprochées :
la Turquie sera la base pour les
troupes de terre, les États du Golfe
fourniront des ports d’entrée et
l’Asie centrale fournit déjà des aé-
roports qui sont à distance opéra-
tionnelle de l’espace aérien de
l’Irak.

La clef de toute l’opération, c’est
la coopération de la Turquie. Le
sous-secrétaire d’État, Paul Wolfo-
witz, a d’ailleurs visité ce pays ré-
cemment afin de s’assurer de sa
coopération. Mentionnant l’impor-

tance pour toute la région d’une ac-
tion contre Saddam, il a déclaré
que la Turquie récolterait des béné-
fices importants si l’Irak devenait
« un pays normal ».

Les options du président Bush
Les États-Unis ont trois options

de base pour renverser Saddam
Hussein : un coup d’État, un soulè-
vement populaire ou l’utilisation
d’une force militaire importante,
soit pour envahir le pays ou pour
provoquer l’effondrement du ré-
gime. Les deux premières métho-
des ont déjà été tentées sans succès.
En 1995, l’opposition en exil, le
Congrès national irakien, a tenté de
provoquer des révoltes populaires
dans trois villes du Nord et du Sud.
Le plan n’a pas réussi. En 1996,
l’opposition, encouragée par la
CIA, a essayé d’organiser un coup
d’État, mais Saddam a frappé le
premier. Il est certain qu’un coup
d’État ou un renversement interne
serait préférable à une invasion.
C’est pourquoi la CIA a reçu l’auto-
risation de planifier d’autres ac-
tions.

Le président Bush, son père et
certainement ses généraux ont sans
doute lu Sun Tse qui définit le plus
grand stratège comme celui qui
soumet l’ennemi à sa volonté sans
avoir besoin de combattre. Selon
cette pensée, il n’est pas interdit de
croire qu’une menace d’invasion et
le rassemblement d’une force d’in-
vasion puisse en soi pousser les
militaires irakiens, placés devant la
perspective d’une défaite certaine, à
se rebeller contre Saddam. Beau-
coup d’argent et le travail de ter-
rain de la CIA ne nuiraient certai-
nement pas à la réussite de cette
stratégie.

Lors du premier conflit, malgré
les discours de Saddam Hussein à
l’effet que ses armées étaient prêtes
à livrer la « mère de toutes les ba-
tailles », elles furent vite dépassées
et se sont montrées très inférieures
sur le plan technique. Cette fois, il
sera encore plus faible. Il n’a pas
été capable de se réarmer convena-
blement depuis 1991, ses approvi-
sionnements en provenance de la
Russie et de la Chine ayant été cou-
pés depuis longtemps, son équipe-
ment s’est détérioré, ses stocks de
munitions ont diminué et ses « ar-
mes secrètes » sont encore à l’état
expérimental. La victoire améri-
caine est assurée.

Un scénario possible
d’utilisation de la force

Le US Central Command aurait
déjà amorcé la planification d’une
invasion à l’aide d’une force de
250 000 militaires. Il y aurait
d’abord des raids aériens contre les
bases irakiennes, les sièges du pou-
voir, les infrastructures et autres
objectifs stratégiques, puis des opé-
rations des Forces spéciales pour
détruire les lieux susceptibles de
cacher des armes biologiques et
chimiques. Puis ce sera une inva-
sion classique par le nord, à partir
de la Turquie. Le nord de l’Irak est
habité par les Kurdes, hostiles à
Saddam Hussein, susceptibles de
coopérer avec la force d’invasion.
En outre, il y a d’excellentes routes
qui mènent à Bagdad.

Pas tout de suite. La préparation
et le rassemblement des troupes
nécessaires demandent beaucoup
de temps. Une décision pourrait
être prise à l’automne et le mouve-
ment des troupes pourrait alors
s’amorcer. Le combat pourrait se
déclencher au début de l’an pro-
chain. Un signe précurseur sera le
transfert de porte-avions, d’avions
et de soldats vers le golfe Persique.
À surveiller !

Photo Agence France-Presse

Une Irakienne brandit une grande photo du président Saddam Hussein. C’était dimanche dernier, au cours
d’une manifestation antiaméricaine dans les rues de Bagdad.

Détournement de génération
Mario Dumont est jeune, mais les valeurs qu’il incarne ne reflètent pas

les préoccupations de bien des jeunes

PASCA L B ÉRUBÉ ,
J ONA THAN VA LO I S

e t J E AN - H ER T E L L EM I EUX
M. Bérubé est président du Comité national des
jeunes du Parti québécois (CNJPQ). MM. Valois

et Lemieux en sont deux anciens présidents.

AU COURS DES dernières semaines, on a
assisté à la montée en flèche dans les sonda-
ges de l’Action démocratique du Québec.
Son chef, Mario Dumont, tente de tirer profit
de cet appui populaire pour se positionner
comme le porte-parole de la nouvelle géné-
ration, une génération montante qui incarne-
rait le changement dans toutes les sphères de
la société québécoise. Certains analystes et
médias ont repris ce credo adéquiste pour ac-
créditer la thèse d’un changement de garde,
de l’arrivée d’une nouvelle génération en po-
litique qui incarne de nouvelles valeurs.

Nous ne cachons pas notre malaise de voir
le chef de l’Action démocratique se targuer
d’être le porte-étendard des jeunes du Qué-
bec. La jeunesse n’est pas un bloc homogène.
Pour notre part, nous sommes des jeunes is-
sus de divers horizons qui ne se reconnais-
sent pas dans le discours et l’idéologie portés
par ce parti politique. De plus, nous croyons
qu’une très large majorité de jeunes Québé-
cois n’adhère pas aux orientations politiques
de l’Action démocratique.

Mario Dumont est jeune, comme nous. Ce-
pendant, les valeurs et le discours qu’il in-
carne ne reflètent pas les préoccupations de
plusieurs jeunes d’aujourd’hui et de demain.
Il est l’antithèse de la génération militante
avec laquelle nous avons manifesté, slogan à
la bouche, pancarte à la main. Les positions
de son parti sont inquiétantes pour l’avenir
du Québec, pour notre avenir, nos espoirs et
nos ambitions.

D’ailleurs, dans quel Québec voulons-
nous vivre en 2010 ? Quel Québec et pour
quels Québécois ? Simplement en s’attardant
sur les positions de l’ADQ en matière de
fonction publique, de mondialisation, et
d’éducation, nous pouvons conclure que la
génération qu’il prétend représenter et le

Québec de 2010 qu’il propose n’est certaine-
ment pas celui qui était revendiqué par des
milliers de jeunes qui, comme nous, étaient
dans les rues ces 10 dernières années.

Fonction publique

Si Mario Dumont prétend être une force
de changement et le porte-parole de la nou-
velle génération, com-
ment explique-t-il ses po-
s i t i o n s s u r l e
fonctionnement de notre
État national qu’il pro-
pose de réduire de 25 % ?
Une telle position repose
à notre avis sur l’absence
d’une donnée fondamen-
tale, le départ de milliers
de fonctionnaires au cours
de la prochaine décennie.
En effet, près de 20 000
employés de l’État quitte-
ront la fonction publique
d’ici 10 ans, soit plus de
40 % de son effectif. C’est
une occasion unique pour
notre génération d’inves-
tir l’État québécois. De
permettre aux nouvelles
générations de façonner
un État du Québec à leur
image, de développer des politiques sociales
en éducation, en santé, pour les familles qui
reflètent les préoccupations des jeunes d’au-
jourd’hui et de demain. Car l’État québécois,
c’est aussi notre État, notre outil à nous.

Des pressions constantes ont été faites par
les jeunes de notre génération pour ainsi ou-
vrir la fonction publique aux jeunes et aux
citoyens issus de communautés culturelles.
Mario Dumont et l’ADQ n’étaient pas à nos
côtés dans ces luttes, ce dernier préférait pro-
poser le contraire de ce qui était demandé
pas les jeunes.

Mondialisation
Si Mario Dumont prétend être une force

de changement et le porte-parole de la nou-

velle génération, comment explique-t-il son
absence du grand débat sur la mondialisa-
tion qui passionne les jeunes Québécois ?
Des milliers de jeunes sont descendus dans
les rues à l’occasion du Sommet des Améri-
ques à Québec pour protester contre une
mondialisation qui accroît les écarts entre les
riches et les pauvres et qui écarte les citoyens

des centres de décisions.
Ils sont venus dire aux lea-
ders de ce monde qu’ils
voulaient plus de justice
sociale, un meilleur par-
tage de la richesse et plus
de démocratie.

À nos côtés, lors de cette
lutte, les membres de
l’ADQ étaient rares pour
ne pas dire inexistants. De
son côté, où était Mario
Dumont ? Avec les jeunes
du Québec ? Non, car lui
aussi était absent. Par ail-
leurs, au chapitre plus gé-
néral des relations interna-
t i o n a l e s , c o m m e n t
expliquer le silence du
programme de l’ADQ ?
Souhaitons que cela n’est
pas symptomatique d’une

formation politique qui manque d’envergure
pour le Québec.

Éducation

Si Mario Dumont prétend être une force
de changement et le porte-parole de la nou-
velle génération, comment explique-t-il son
intention de dégeler les frais de scolarité. A-
t-on besoin de rappeler au chef de l’ADQ
que malgré le gel des frais de scolarité de-
puis 1994, le niveau moyen d’endettement
des étudiants au baccalauréat a continué de
grimper, qu’il est en moyenne de 2000 $
plus élevé qu’en 1994 ? Cette position sur les
frais de scolarité est tout aussi incompréhen-
sible que l’idée d’instaurer des bons d’études

pour financer l’éducation au Québec. Selon
cette proposition, un gouvernement de
l’ADQ remettrait aux parents un bon qui
leur permettrait de choisir l’école que vont
fréquenter leurs enfants. L’ADQ remet ainsi
en cause les fondements mêmes de notre sys-
tème d’éducation basé sur une école publi-
que accessible à tous. Avec un tel système,
nous aurons deux types d’écoles, une école
pour les riches, une école pour les pauvres.

La jeunesse militante à laquelle nous ap-
partenons a toujours revendiqué le droit à
une chance égale d’obtenir une éducation de
qualité. Ce principe d’accès à l’éducation peu
importe le niveau d’enseignement et le statut
socio-économique des personnes reflète les
valeurs de cette génération à laquelle nous
appartenons. Encore une fois, celui qui se dit
le nouveau porte-parole de notre génération
se retrouve à adopter des positions opposées
aux intérêts et aux besoins des jeunes du
Québec. Il est aussi bon de rappeler que les
bons d’études, tout comme plusieurs autres
éléments du programme de l’ADQ, sont loin
d’être des idées neuves, comme se targue
souvent son chef. En fait, dans la plupart des
cas, ces idées traînent dans les départements
de sciences économiques partout dans le
monde depuis des décennies et souvent leurs
mises en application se sont soldées par des
échecs navrants.

(...)

Nous le voyons bien, les principales posi-
tions de l’Action démocratique ne sont pas le
reflet des revendications de plusieurs jeunes.
C’est pour cette raison que nous n’avons pas
l’intention de rester impassibles au cours de
la prochaine année face à un chef qui tente
de se faire le porte-étendard de la jeunesse.
Cette stratégie s’apparente à un détourne-
ment de génération. Nous profiterons donc
de toutes les tribunes pour exposer notre vi-
sion d’avenir, celle de la génération mili-
tante.

Mario Dumont
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Une pièce en or de 20 $
adjugée 7,6 millions

La délinquance peut être prévisible
dès la maternelle par l’agressivité exprimée

S IMON D I O T T E

DÈS LA MATERNELLE, il est pos-
sible de savoir quels enfants de-
viendront plus tard des délin-
quants par la simple observation
de leur niveau d’agressivité.

C’est du moins ce que constate le
psychologue Richard Tremblay, di-
recteur du Centre d’excellence pour
le développement des jeunes en-
fants (CEDJE) au terme d’une
étude longitudinale auprès d’un
millier d’enfants de quatre à 17 ans
issus des milieux défavorisés de
Montréal. Les résultats de cette
étude ont été présentés hier au 15e

congrès de l’International Society
for Research on Aggression, qui
réunit jusqu’à demain plus de 300
chercheurs à l’Université McGill.

L’étude de M. Tremblay et de ses
confrères de l’Université de Mon-

tréal, qui n’est pas encore publiée,
démontre que les enfants ayant un
niveau d’agressivité plus élevé dès
l’âge préscolaire sont davantage
susceptibles de faire partie d’un
gang de rue à l’adolescence. « Les
futurs délinquants sont facilement
identifiables dans un groupe dès
l’âge de quatre ou cinq ans. Ils affi-
chent des comportants antisociaux
qui s’accentueront avec l’âge », ex-
plique le professeur Tremblay.

Est-il possible de renverser la
vapeur ? Oui, à condition d’inter-
venir auprès des enfants avant l’âge
de 10 ans ainsi qu’auprès de leurs
parents. « Dans notre recherche,
nous avons séparé deux groupes de
délinquants en devenir. L’un des
groupes a été suivi par des psycho-
logues et intervenants sociaux alors
que l’autre groupe a été laissé à lui-
même. Les résultats sont élo-
quents. »

L’étude indique que dans le
groupe des jeunes suivis par des
professionnels, seulement 24 % ont
fait partie d’un gang de rue entre
14 et 16 ans. Dans l’autre groupe,
c’était deux fois plus. Les jeunes
qui ont bénéficié d’un encadrement
ont moins fait l’objet d’arrestations
policières et ils ont été plus nom-
breux à terminer leur cinquième
secondaire.

« Ces résultats prometteurs sont
le fruit d’une intervention musclée,
estime M. Tremblay. Il faut rencon-
trer les parents, les enfants et les
professeurs plusieurs fois par mois
afin de diminuer la proportion de
jeunes qui rejoindront les gangs de
rue vers 10 ou 12 ans. Il est évident
que l’on ne peut combattre la dé-
linquance avec des rencontres spo-
radiques entre psychologues et en-
fants problématiques. »

Agence France-Presse

NEW YORK — Une pièce en or de
vingt dollars, datant de 1933 mais
jamais entrée en circulation, a été
adjugée mardi pour 7,59 millions
de dollars lors d’une vente aux en-
chères chez Sotheby’s, devenant
ainsi la pièce de monnaie la plus
plus chère de l’histoire.

Cette pièce à l’effigie de l’aigle
double est considérée comme le
« Saint Graal » par les numismates,
pour son existence quasi-mythique
et son histoire riche en rebondisse-
ments.

Sotheby’s avait estimé son prix
entre 4 et six millions de dollars.

L’acquéreur, qui a renchéri par
téléphone, a demandé à rester ano-
nyme.

Le précédent était détenu par
une pièce d’un dollar en argent da-
tant de 1804 payé 4,2 millions de
dollars.

« C’est un moment historique »,
a déclaré Stephen Bobbit, de la so-
ciété numismate américaine. « Cela
vaut vraiment le prix, c’est une
pièce unique », a-t-il ajouté.

L’histoire de cette pièce, qui ne
porte aucune marque distinctive,
avait pourtant commencé de façon
classique. Près d’un demi-million
de pièces similaires ont été frap-
pées en 1933, mais cette année-là,
le président Franklin D. Roosevelt

a supprimé la parité entre l’or et le
dollar. Du coup, les pièces ne sont
jamais entrées en circulation.

Les 445 000 pièces ont donc été
fondues mais dix d’entre elles ont
réussi à échapper à leur sort.
N’ayant jamais reçu de sceau offi-
ciel, leur détention par des particu-
liers n’était pas légale : neuf pièces
ont donc été récupérées, et détrui-
tes, par les services secrets améri-
cains.

La dernière pièce, après de nom-
breuses péripéties, est réapparue
sur le marché en 1996. Après une
longue bataille judiciaire, un ac-
cord a finalement permis qu’elle
soit vendue à un particulier, ce qui
a permis sa vente hier.

Photo Reuters

Voici l’aspect de l’unique pièce en
or, datée de 1933, qui n’a jamais
été mise en circulation.

16 milliards $ par an en contrebande de cigarettes
Agence France-Presse

NEW YORK — La contrebande de
cigarettes représente pour l’ensem-
ble des États du monde entier un
manque à gagner en droits et taxes
de l’ordre de 16 milliards de dol-
lars, a déclaré hier un haut respon-
sable du Trésor américain au siège
des Nations Unies.

Kathleen Kierman, du Bureau
pour l’alcool, le tabac et les armes à
feu (ATF) du département du Tré-

sor, a précisé lors d’une conférence
de presse que « la contrebande de
cigarettes fait perdre approximati-
vement aux gouvernements envi-
ron 16 milliards de dollars en man-
que à gagner de taxes et droits » et
que « ces profits illicites consti-
tuaient une source potentielle de fi-
nancement pour les activités des
mouvements terroristes ».

Les représentants des services de
police et de douane de 191 pays
membres de l’Organisation mon-

diale de la Santé (OMS) sont réu-
nis depuis hier et jusqu’à jeudi
prochain, au siège des Nations
Unies à New York pour étudier le
commerce illicite du tabac à
l’échelle mondiale et les moyens de
le réduire.

Cette conférence, dont l’essentiel
des travaux se déroule à huis clos,
entre dans le cadre des négocia-
tions inter-États sur le projet de
Convention internationale régle-
mentant l’usage du tabac.

VOS CONCESSIONNAIRES FORD DU QUÉBEC ford.ca

*Achat : cette offre s’applique uniquement à un financement de 36 mois ou plus de Crédit Ford, sur approbation de crédit. Frais de transport et taxes applicables en sus.**Location : cette offre s’applique uniquement à la location pour des termes allant de 24 à 48 mois de Crédit Ford, sur
approbation de crédit. ‡La double cote de sécurité cinq étoiles est la plus haute cote attribuée par la National Highway Traffic Safety Administration du gouvernement américain lors d’essais de collision frontale (côtés conducteur et passager avant). (www.NHTSA.com) ‡‡Focus est la marque
de voiture la plus vendue dans le monde selon Top Three Global Car Sales by Nameplate de janvier 2002. †La quadruple cote de sécurité cinq étoiles est la plus haute cote attribuée par la National Highway Traffic Safety Administration du gouvernement américain lors d’essais de collision
frontale (côtés conducteur et passager) et latérale (sièges avant et arrière). La cote de sécurité cinq étoiles en cas de collision latérale s’applique uniquement aux véhicules équipés de sacs gonflables latéraux, de série pour les versions Windstar SEL et Limited et en option pour les versions
Windstar LX et Sport. (www.NHTSA.com) ††Série F est la gamme de camions la plus vendue dans le monde selon Auto Strategies International Inc. (années 1977 à 2000). Ces offres s’appliquent à la plupart des véhicules Ford neufs en stock, à l’exception des Lincoln et Thunderbird et
des Série F dont le PTAC excède 3 856 kg, et s’adressent uniquement à des particuliers. Immatriculation, assurances et frais d’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers en sus. Ces offres ne peuvent être jumelées à aucune autre offre, à l’exception de la remise aux
diplômés pour laquelle certaines conditions s’appliquent. Ces offres de durée limitée peuvent être annulées en tout temps sans préavis. Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails.

Cet été, 
Ford vous invite à 

prendre des vacances 
sans paiements.

ACHAT*

0 $
Mise de fondsPaiement pendant 90 joursIntérêt pendant 90 jours

À l’achat ou à la location de la plupart des modèles 2002 neufs en stock.

LOCATION**

0 $
Mise de fonds

Dépôt de sécurité
1re mensualité payée par Ford

ESCAPE 2002

TAURUS 2002La Taurus a obtenu la plus haute cote de sécurité attribuée par le 
gouvernement américain dans les essais de collision frontale – la double cote cinq étoiles‡.

Vos congés sont payésVos congés sont payés

WINDSTAR 
2002

Le Windstar a obtenu la plus haute cote de sécurité attribuée 

par le gouvernement américain dans les essais de collision 

frontale et latérale – la quadruple cote cinq étoiles†.

FOCUS 2002
La voiture la plus vendue au monde‡‡.

Ford Série F 2002

La gamme de camionnettes la plus vendue 

au Canada depuis 36 ans††.

MUSTANG 2002Entrez vous aussi 
dans la légende.
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